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ARRETE MUNICIPAL PERMANENT 
Portant règlementation de la circulation 

pour travaux effectués par 
les Services Municipaux 

' Le Maire de la commune du LAVANDOU, 
: VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2212-1 et L.2213-1, 
' VU le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, R.411-8, R.411-25, 
: R.417.4, R.417-9, R.417-10 etR.417-11; 
; VU le Code de la Voirie Routière, 
: VU la Loi N°82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des 
: Régions, modifiée et complétée par la Loi N° 82-623 du 12 Juillet 1982 et par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
1 VU l'Instruction Interministérielle relative à la signalisation, Livre I, huitième partie, 
; VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à M. Denis 
: CAVATORE, 
: CONSIDERANT le caractère répétitif des interventions d'élagage, de débroussaillage, de nettoyage des 
: accotements de voirie, ainsi que les interventions sur le réseau éclairage public, effectués par les services 
; techniques municipaux sur le domaine public communal, 
, CONSIDERANT qu'il importe d'assurer la sécurité des usagers de la voie publique ainsi que celle des agents 
; et de réduire autant que possible les entraves à la circulation provoquées par les interventions, 
I '· •• 

ARRETE 

ARTICLE 1°; En raison des travaux cités ci-dessus, des restrictions seront apportées à la circulation et au 
stationnement, sur la totalité du territoire communal. 

ARTICLE 2°: Ces restrictions prendront effet du 1er Janvier 2019 au 31 Décembre 2019, inclus. 

ARTICLE 3° : La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la signalisation 
routière (Livre I - 8ème Partie). Elle sera miseet-maintenue en place par les services municipaux. La circulation 
sera alternée par K 10 ou KRllj ou KR11v, lorsque les travaux le nécessiteront. Le stationnement pourra être 
interdit localement. 

: ARTICLE 4° : Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en place. 

: ARTICLE 5° : Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à l' Article 3 et les 
: véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis en fourrière, aux frais du 
1 
, contrevenant. 

: ARTICLE 6° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif de 
: Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - ou par l'application informatique 
: « Télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à 
; compter de sa date de publication. 

' ARTICLE 7° : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services Techniques, Le Chef de 
' la Police Municipale, Le Chef de Brigade de la Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

: Le Lavandou Saint-Clair 

Le 2 Tanvier 2019 

Pour Le Maire, 

Denis CAVATORE 
Conseiller Municipal délégué aux Travaux 

La Fos sel te Aiguebelle· - Cavalière Pramousquier 
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Mairie 

ARRETE MUNICIPAL N°201901 

PORTANT REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION ET DU 

STATIONNEMENT ET MESURES DE SECURITE SPECIFIQUES 

ORGANISATION DU 9ème TRAIL DES TROIS DAUPHINS 

Direction Générale des Services 
GB/fM/EP/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et suivants, 
et L.2213-23, 

1 

, Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10, 
' 
: Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 
; 

; Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment son article L.113-2, 

Vu le Code de la Sécurité intérieure et notamment ses articles L. 511-1 et L. 613-3, 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 196 7 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 

' modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté interministériel du 
16 février 1988 modifié), 

' CONSIDERANT qu'une manifestation sportive sera organisée au Lavandou le dimanche 5 mai 
, 2019, intitulée« 9ème Trail des Trois Dauphins», 

CONSIDERANT qu'il convient d'édicter des mesures restrictives de la circulation afin de 
, permettre l'organisation et le bon déroulement de cette manifestation et d'assurer la sécurité 
des participants et du public, 

' CONSIDERANT que ladite manifestation accueillera plus de 300 spectateurs et visiteurs, et qu'il 
convient d'édicter des mesures de sécurité particulières, 

CONSIDERANT la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces circonstances, la 
sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées, 

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des personnes et 
des biens à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages à main, 

ARRETE 

, ARTICLE 1 : La commune du Lavandou organise le « 9ème Trail des Trois Dauphins » le dimanche 
' 5 mai 2019 entre 8 heures et 15 heures. Les participants à cette épreuve sportive emprunteront 

les voies suivantes : 

- 
, - 
1 

Boulevard des Accacias, 
Avenue du Golf, 
Boulevard de l'Hubac du Bleu, 

Hôtel de Ville 
Place Emesl Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
1 

;t.e Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle Cavalière Pr a m o u s q u i e r 
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D559 sur le passage protégé au niveau de l'hôtel le Surplage à Cavalière, 
Route des Crêtes, 
Chemin DFCI Castel Maou, 
Sentier du Littoral (Saint-Clair - La Fossette), 
Chemin DFCI La Fossette, 
Chemin de la Cascade, 
Chemin des Naïades 
Boulevard des Dryades, 
Chemin des marguerites, 
Chemin DFCI du Pardigon, 
Avenue de la 1ère division de La France Libre, 
La piste cyclable (tronçon plage de La Fossette - Restaurant « La Farigoulette »), 
La piste cyclable (tronçon Bassin Beaumont - carrefour D 559). 

ARTICLE 2 : La circulation de tous les véhicules, y compris les cycles, sera restreinte le 
dimanche S mai 2019 de 8 h 00 à 15 h 00 sur les voies visées à l'article 1 du présent arrêté. 

ARTICLE 3 : Pour aider les policiers municipaux dans leur mission de sécurisation du parcours, 
les signaleurs mis en place pour assurer la sécurité des participants et des usagers du domaine 
public routier seront dotés d'un élément de tenue tel que chasuble ou gilet rétro-réfléchissant 
permettant de les identifier en cette qualité et seront en possession de fiches de consignes 
écrites spécifiant : 
• Leurs missions, 
• Les différentes conduites à tenir, 
• Les numéros de téléphone utiles des services de secours et des organisateurs. 

ARTICLE 4 : Les signaleurs devront avoir une bonne connaissance des règles et de la pratique de 
la circulation routière pour informer la priorité de passage des participants aux autres usagers 
de la route. En l'absence de priorité de passage, leur présence sera destinée à rappeler aux 
participants le nécessaire respect du Code de la Route. 

ARTICLE 5 : Dans l'intérêt de la sécurité, les participants de cette épreuve sportive seront tenus 
de se conformer aux prescriptions supplémentaires ou injonctions qui pourraient leur être 
données par la Police Municipale. 

ARTICLE 6 : Le stationnement de tous les véhicules, y compris les cycles, sera interdit sur tous 
les emplacements de parking de la rue des Ecoles, à proximité du site dédié à la manifestation, 
du samedi 4 mai 2019 à partir de 8 h 00 au dimanche 5 mai 2019 à 17 h 00. 

ARTICLE 7 : Par dérogation, les dispositions définies par les articles supra ne s'appliquent pas 
aux véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police municipale, de 
secours et lutte contre l'incendie, de protection civile, d'intervention des services de déminage 
de l'État, d'intervention des unités mobiles hospitalières, d'intervention de sécurité des sociétés 
gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des services techniques, et d'une 
manière générale pour tous les services liés à la sécurité et à l'organisation du « 9ème Trail des 
Trois Dauphins». 

ARTICLE 8 : Des tentes et un podium destinés à l'organisation seront implantés entre l'avenue 
du Cap Nègre et la plage, au droit de la rue des Ecoles. L'arche d'arrivée, une tente et des 
barrières seront posées sur la plage à proximité du poste de secours. 

ARTICLE 9: La protection civile assurera la sécurité de la manifestation. 
Dans l'attente des moyens alertés dans le cadre des secours habituels, la municipalité prendra 
toutes les dispositions utiles pour porter assistance aux personnes. 

ARTICLE 10 : Avant le début des épreuves, la municipalité s'assurera de conditions 
météorologiques favorables au déroulement de celles-ci, et le cas échéant annulera ou reportera 
l'épreuve. 



ARTICLE 11: Le site de la course sera nettoyé ainsi que des zones de ravitaillement dans la 
semaine suivant l'épreuve. 

ARTICLE 12 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les services techniques municipaux. 

ARTICLE 13 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait 
l'installation des barrières ou le bon déroulement de la manifestation, il sera procédé à son 
enlèvement en fourrière aux frais du contrevenant et à ses risques et périls. 
ARTICLE 14 : Les agents de police municipale présents dans le périmètre règlementé, sont 
autorisés, pour les raisons de sécurité publique susmentionnées, « à procéder à la l'inspection 
visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille», 
conformément aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, tout au long de la 
manifestation. 

ARTICLE 15 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 

ARTICLE 16 : . Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 3 janvier 2019. 

lî 
W. 

fi 
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ARRETE MUNICIPAL N°201902 

Mairie 

PORTANT MESURES DE SECURITE SPECIFIQUES 

ORGANISATION DES VŒUX DE LA MUNICIPALITE 

LUNDI 7 JANVIER 2019 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 

Vu le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L. 511-1 et L. 613-3, 

Considérant que les vœux de la Municipalité sont organisés le lundi 7 janvier 2019 à 19h, 
à l'Espace Culturel, 
Considérant que ladite manifestation accueillera plus de 100 spectateurs et visiteurs, et 
qu'il convient, par conséquent, d'édicter des mesures de sécurité particulières, 

Considérant la nécessité pour l'autorité de police, d'assurer, dans ces circonstances, la 
sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées, 

Considérant qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des 
personnes et des biens à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages à main, 

Considérant qu'il convient d'édicter toutes les mesures nécessaires afin de permettre 
l'organisation et le bon déroulement de cette manifestation et pour des raisons de sécurité 
publique, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Dans le cadre de l'organisation des vœux de la Municipalité qui aura lieu dans 
l'enceinte de l'Espace Culturel sis D559 au Lavandou, le lundi 7 janvier 2019, les agents de 
police municipale sont autorisés, dès l'ouverture des portes au public, soit à partir de 
18h00, et pour les raisons de sécurité publique susmentionnées, « à procéder à 
l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire, à 
leur fouille », conformément aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, au cours 
de cette manifestation. 

ARTICLE 2 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr ». 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police Municipale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 7 janvier 2019. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
1 

; Le Lavandou Saint-Clair l.a Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquier 
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Mairie 
Direction Générale des Services 

GB/TM/CM/NM 

DÉPARTEMENT D lJ 

ARRETE MUNICIPAL N°201907 

PORTANT NUMEROTAGE DES MAISONS 

V A R \_.,i_,,,,. 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

: Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2213-28 qui 
: précise que "dans toutes les communes, ou l'opération est nécessaire, le numérotage des 
; maisons est· exécuté pour la première fois à la charge de la commune. L'entretien du 
: numérotage est à la charge du propriétaire qui doit se conformer aux instructions 
: ministériel/es", 
1 
1 

: Vu l'article R.184-4 du Code des Communes, 
1 

; Vu la délibération du Conseil Municipal n°2018-024 en date du 15 février 2018, validant 
: les choix arrêtés par la commune du .Lavandou pour la numérotation métrique et 
: séquentielle des habitations et pour le cadre esthétique des plaques de numéros de 
1 

: maisons, 
1 

: Considérant la nécessité de définir les règles visant à améliorer la numérotation sur la 
: commune du Lavandou, 
1 
! ARRETE 

: ARTICLE 1 : Le numérotage des maisons est assuré dans la commune conformément 
: aux prescriptions du présent règlement et suivant l'article R.184-4 du Code des 
: Communes. 
1 

: ARTICLE 2:Le numérotage est séquentiel et métrique. 
: Le numérotage comporte, pour chaque rue, une série continue de numéros, à raison 
: d'un seul numéro par entrée principale. 
1 

i ARTICLE 3 : En ce qui concerne le système de numérotation séquentielle: la série des 
: numéros d'une rue régulièrement numérotée est formée des nombres pairs pour le côté 
: droit et des nombres impairs pour le côté gauche de cette rue. 
: Le côté droit d'une rue est déterminé depuis son origine. Pour les rues perpendiculaires, 
: le point de départ est le début de l'intersection avec l'axe principal. 
: Le premier numéro de la série soit pair, soit impair, commence au point zéro du début 
: de la rue. 
1 

: ARTICLE 4 : En ce qui concerne le système de numérotation métrique : la série des 
; numéros d'une rue correspond à une distance exprimée en mètres à partir d'un point 
: d'origine. Ce système tient compte des côtés pairs et impairs. 
1 

: ARTICLE 5 : Le numérotage est matérialisé par l'apposition d'une plaque émaillée de 
: 100 centimètres de haut sur 150 ou 200 centimètres de long et lmillimètre d'épaisseur, 
: portant en chiffres arabes, inscrits en blanc sur fond bleu, le numéro de l'entrée 
i principale. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Re)'er 

83900 Le Lavandou 

1 

1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fosset le Aiguebelle Cavalière Pramousquier 
1 

i! 
ii= 
i~· 
!· 
f>, 
~- 

1
~ .. 1.- 
1 
ii 



'') 
·--~~~:;• ... ~.:-~ 

ARTICLE 6: Les plaques sont placées en bordure de voie publique (rue, impasse, place 
publique) parallèlement à la voie de façon apparente en circulant sur la voie dans les 
deux sens. 

ARTICLE 7 : Ces plaques seront installées de préférence : 
- Sur la boite aux lettres, 
- Ou sur la façade de chaque maison, 
- Ou sur le mur de la clôture. 

ARTICLE 8 : Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. 
Nul ne peut, à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur apposition, ni dégrader, 
recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposés. 

ARTICLE 9 : Une entreprise missionnée par la commune du Lavandou procédera à 
l'apposition de plaques, à ses frais, et sous le contrôle des services communaux. Il 
appartient aux propriétaires conformément à l'article R.184-4 du Code des Communes 
"de réserver un emplacement sur leurs immeubles pour recevoir lesdites plaques, d'en 
assurer la pérennité et de veiller à son entretien ... A défaut, la commune y pourvoit, mais 
aux frais et aux risques des propriétaires défaillants". 

ARTICLE 10 : Les frais de premier établissement et de pose, pour cause de changement 
de série, du numérotage, sont à la charge du budget communal. 

ARTICLE 11: Les frais d'entretien et, hors le cas de changement de série du 
numérotage, sont à la charge des propriétaires qui doivent veiller à ce que les numéros 
inscrits sur leurs maisons soient constamment nets et lisibles et conservent leurs 
dimensions et formes premières. 

ARTICLE 12 : Aucun autre numérotage n'est admis que celui prévu au présent 
règlement. 
Aucun changement ne peut être opéré sans autorisation et sans contrôle de l'autorité 
municipale. 

ARTICLE 13 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies 
conformément aux lois. 

ARTICLE 14 : Le présent arrêté prendra effet à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 15 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de TOULON sis 5, rue Racine, BP 40510, 83041 TOULON Cedex 9, dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication ou par l'application informatique 
"Télérecours citoyens" accessible par le site intern~t www.telerecours.fr. 

ARTICLE 16 :Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur Général 
des Services Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie 
Nationale et les services de la Police Municipale du Lavandou, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 22 janvier 2019. 

Le Maire, 

~~- - ?t,, 
Gil BERNARDI. 
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ST 34-2019 

CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION 

A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 
Avenue des Haires 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Rou te, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 
Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et pal' fa loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 
M. Denis CAVATORE, 
CONSIDÉRANT que des travaux d'élagage d'un pin Avenue des Ilaires (à proximité de la 
coopérative) par les services Espaces Verts de la Ville, nécessitent des restrictions à la circulation 
et au stationnement, 

ARRETE 

ARTICLE 1° - En raison des travaux cités ci-dessus, des restrictions seront apportées à la 
circulation et au stationnement, Avenue des Ilaires, 

ARTICLE 2° - Ces restrictions prendront effet le Mardi 29 Janvier 2019 de 8 H 30 à 16 H 30. 

ARTICLE 3° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - Sème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. La circulation sera alternée par panneaux K 10 ou feux tricolores KR11j ou KR11 v, 
lorsque les travaux le nécessiteront. 

ARTICLE 4° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
place. 

ARTICLE 5° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
l'article 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 
en fourrière, aux frais du contrevenant 

ARTICLE 6° - Un recours pomrn être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - ou par 
Y application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.teierecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 7° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, del' exécution du présent arrêté. 

Le 24 Tanvier 2019 

Pour Le Maire, 

Denis CA V ATORE 
Délégué aux Travaux 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Royer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 
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ARRETE MUNICIPAL N°201909 

Mairie 

PORTANT MESURES DE SECURITE SPECIFIQUES 

ORGANISATION DE MISS LAVANDOU 2019 

SAMEDI 2 MARS 2019 

D U 

r::: 

V 1\ R-,~,,~.'I. 

Direction Générale des Services 
G13/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2 212-1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L. 511-1 et L. 613-3, 

Considérant que : la manifestation« Miss Lavandou 2019 » est organisée le samedi 2 
mars 2019 à 20h, à l'Espace Culturel, 
Considérant_ que ladite manifestation accueillera plus de 100 spectateurs et visiteurs, et 
qu'il convient, par conséquent, d'édicter des mesures de sécurité particulières, 

Considérant la nécessité pour l'autorité de police, d'assurer, dans ces circonstances, la 
sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées, 

Considérant qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des 
personnes et des biens à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages à main, 
Considérant qu'il convient d'édicter toutes les mesures nécessaires afin de permettre 
l'organisation et le bon déroulement de cette manifestation et pour des raisons de sécurité 
publique, 

ARRETE 

ARTICLE 1: Dans le cadre de l'organisation de la manifestatlon « Miss Lavandou 2019 » 
qui aura lieu dans l'enceinte de l'Espace Culturel sis D559 au Lavandou, le samedi 2 mars 
2019, les agents de police municipale sont autorisés, dès l'ouverture des portes au public, 
et pour les raisons de sécurité publique susmentionnées, « à procéder à l'inspection 
visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille », 
conformément aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, au cours de cette 
manifestation. 

ARTICLE 2 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet wvvw.telerecours.fr ». 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police Municipale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 24 janvier 2019. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle Cavalière Pramousquier 
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ARRETE MUNICIPAL N°201910 

Mairie 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 

DU DOMAINE PUBLIC 

FOIRE AUX PLANTS- DIMANCHE 7 AVRIL2019 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 
1 

: VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1 et 
: suivants, L.2213-1 et suivants, 
, 

: VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses articles 
: L. 2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public, 

: VU le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 etR.417-10, 
1 

: VU le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 
1 

: VU le Code du Commerce et notamment ses articles L. 310-2 et L. 442-8, 

: CONSIDERANT que la commune du Lavandou organise une manifestation intitulée « Foire aux 
: Plants» le dimanche 7 avril 2019, 
1 
1 

: CONSIDERANT qu'il convient de réserver un emplacement sur l'emprise du domaine public 
; communal en vue de garantir le bon déroulement de la« Foire aux Plants», 
1 

ARRETE 

: ARTICLE 1 : Un emplacement du domaine public, tel que figuré sur le plan annexé au présent 
: arrêté municipal, comprenant l'ensemble des jeux de boules situés à côté de l'Ecole de Voile 
; Municipale ainsi que la promenade piétonne du Front de Mer, sera réservé, le dimanche 7 avril 
: 2019 de 6h00 jusqu'à la fin de la manifestation, afin de permettre la bonne organisation de la 
: « Foire aux Plants ». 
' : ARTICLE 2 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par une signalisation 
: adaptée mise en place par les Services Techniques Municipaux. 
1 
1 

: ARTICLE 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
: Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans 
: un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le tribunal administratif peut être 
: saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
: www.telerecours.fr ». 

ARTICLE 4: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la Brigade 
de Gendarmerie Nationale et les Services de la Police Municipale du Lavandou, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

' : FAIT AU LAVANDOU, le 24 janvier 2019. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

• Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fosset le Aiguebelle Cavalière Pramousquier 
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GESTION DES LISTES ELECTORALES ET ACCES AU REPERTOIRE 

ELECTORAL UNIQUE 

Mairie 
Direction Générale des Services 

GB/TM/NM 

FRANÇAISE 

qn10~~r~ ,u1JU~ou 
Di'.l'ARTEMENT DlJ VAR 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, i 
VU le Code Electoral, notamment ses articles L. 11, L. 16, L. 18 et L. 28, i 
VU la loin° 83-634 du 13 juillet 1986 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, Il 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la l 
fonction publique territoriale, ~ 
VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018, portant création du traitement automatisé des données ~ 

, à c_aractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique, notamment ses Il. 

articles 2 et 4, 1 
CONSIDERANT que dans le cadre de la mise en place du répertoire électoral unique, et dans le 1 
souci d'une bonne administration locale, il est nécessaire que certains agents de la commune i 
aient accès à certaines données à caractère personnel et informations enregistrées dans le ! 

; système de gestion de ce répertoire, JI 

' CONSIDERANT qu'il appartient à l'autorité territoriale de désigner ces agents habilités, fi 
1) 
n 
~- 

~- 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Madame Cindy PLUQUET, Adjoint Administratif Territorial - agent de gestion 
administrative, est habilitée, à partir du 1er janvier 2019, sous ma surveillance et ma 
responsabilité, à avoir accès, dans la limite de son besoin d'en connaître, aux données à caractère 
personnel et aux informations enregistrées dans Je système de gestion du répertoire électoral 
unique de la commune 

ARTICLE 2 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 

' www.telerecours.fr ». 

; ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent 
' arrêté qui sera : 

publié au recueil des actes administratifs ; 
notifié à l'intéressée; 
ampliation adressée à Monsieur le Préfet. 

FAIT AU LAVANDOU, le 25 janvier 2019. 

Le Maire, 
Gil BERNARD! 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

; Le Lavandou Sa i n Iv Cf a i r 

Le Maire, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour exij' s de pouvoir 
deva?t le Trib~nal ~dministratif de Toulon dans un délai de deux moiÎ à_,59mpter de 

la presente notification âfttf-ffli · Notification faite ~ Madame Cindy PLUQUET . V!-·· 
En date du .... ô,S .. {::),$./, ~.4,!?J. •·· ··,. · · · · ···· _..,,,-·· / _ ,,. .:JI 

_,,,./ ,., 
6-' 

l.,1 Fossette Aiguebelle Cavalière Pr a m o u s q u i e r 
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ARRETE MUNICIPAL N°201912 
GESTION DES LISTES ELECTORALES ET ACCES AU REPERTOIRE 

ELECTORAL UNIQUE 

Mairie 
Direction Générale des Services 

GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Electoral, notamment ses articles L. 11, L. 16, L. 18 et L. 28, 
VU la loin° 83-634 du 13 juillet 1986 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

; VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018, portant création du traitement automatisé des données 
à caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique, notamment ses 
articles 2 et 4, 

; CONSIDERANT que dans le cadre de la mise en place du répertoire électoral unique, et dans le 
souci d'une bonne administration locale, il est nécessaire que certains agents de la commune 
aient accès à certaines données à caractère personnel et informations enregistrées dans le 

' système de gestion de ce répertoire, 
CONSIDERANT qu'il appartient à l'autorité territoriale de désigner ces agents habilités, 

ARRETE 
' 
' ARTICLE 1: Madame Katia MANCEAU, Attaché - responsable du service Population, est 
, habilitée, à partir du 1er janvier 2019, sous ma surveillance et ma responsabilité, à avoir accès, 
dans la limite de son besoin d'en connaître, aux données à caractère personnel et aux 
informations enregistrées dans le système de gestion du répertoire électoral unique de la 

' commune 

: ARTICLE 2 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
' Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans 
, un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le tribunal administratif peut être 
: saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
' www.telerecours.fr ». 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent 
, arrêté qui sera : 
: - publié au recueil des actes administratifs; 

notifié à l'intéressée ; 
ampliation adressée à Monsieur le Préfet. 

' FAIT AU LAVANDOU, le 25 janvier 2019. 

Le Maire, 
Gil BERNARDI 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reycr 

83930 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 5ï0 
Télécopie 04 94 ï15 525 

Le Maire, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif de Toulon dans un délai de deux mois à compter de 
la présente notification 
Notification faite à Madame Katia MANCEAU ~ 
En date du .. lj,/.P.J./.â , ~ 

; te Lavandou Saint-Clair La Fossette • Aiguebelle Cavalière - Pramousquier 
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ARRETE MUNICIPAL N° 201913 
Mairie PORTANT SUR LA RESTRICTION DE LA CIRCULATION 

DEFILE DU CARNAVAL DE L'ECOLE ELEMENTAIRE MARC LEGOUHY 

MARDI 26 MARS 2019 
Direction Générale des Services 

GB/TM/NM 

? 0 Î 9 0 n l~_I tl 
D É P A R r f ,v1 F N i" t D ·d f v 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1 et 
' suivants, L. 2213-1 et suivants, 
Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L. 321-1 et R.417-10, 
Vu le Code Pénal, et notamment son article R. 610-5, 

, Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment son article L.113-2, 
; Vu le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L. 511-1 et L. 613-3, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 

, et autoroutes, 
, Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 

· modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté interministériel 
du 16 février 1988 modifié), 
Vu le courrier en date du 1er février 2019, de Madame Micheline POPPER, Directrice de l'école 

, élémentaire Marc Legouhy du Lavandou, sollicitant l'autorisation de pouvoir défiler avec 
l'ensemble des élèves, dans les rues de la ville, à l'occasion du carnaval, 

, Considérant qu'il convient de prévenir que la circulation sera perturbée le mardi 26 mars 
2019 de 14h00 à 16h00, 

' Considérant la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces · circonstances, la 
sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées, 

ARRETE 

ARTICLE 1: En raison du défilé du carnaval de l'école élémentaire Marc Legouhy, la 
circulation sera restreinte de 14h à 16h, le mardi 26 mars 2019 sur les voies suivantes et 
comme indiqué sur le plan annexé au présent arrêté municipal : 

• Avenue Jules Ferry ( départ de l'école), 
• Rond-point de la Salamandre, 
• Rue Auguste Renoir, 
• Avenue des Commandos d'Afrique, 
• Rue des Pierres Précieuses, 
• Rue Charles Cazin, 
• Place Ernest Reyer ( devant la Mairie), 
• Boulevard de Lattre de Tassigny, 
• Front de mer, 
• Allée du Mistral, 
• Avenue Jules Ferry (retour à l'école). 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Re)'er 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavandou Saint-Clair - La Fossette - Aiguebelle Cavalière Pramousquier 
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ARTICLE 2 : Afin de limiter les risques d'accident, le défilé sera encadré par les Services de la 
Police Municipale, qui réguleront la circulation au fur et à mesure de l'avancement de la 
manifestation. 

ARTICLE 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr ». 

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie Nationale et les Services de la Police Municipale du Lavandou sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 5 février 2019. /,:. _:.: ':·:-·:/>, 

¼\--. ~J::;~t':~ 
\<'.;.~~1Jt,\~1"'.t,,•;',• .. · .. ~} 

Le Maire, \f:;>~~::·:,::'..'"';:'!:'-}/ 
Gil BERNARD1."•.:,:--.§_:? ~ 
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ARRETE MUNICIPAL N°201915 

CONSEIL PORTUAIRE DU PORT DU LAVANDOU. 

MODIFICATION DE LA COMPOSITION 
Mairie 

1 

Direction Générale des Services 
1 

GB/TM/FB/NM 

FRANÇAISE 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code des transports notamment les articles L5314-4, RS314-17 et suivants relatifs à la 
mise en place d'un conseil portuaire, et R5314-24 relatif à la durée du mandat, 

' VU l'arrêté préfectoral du 9 juillet 2004 portant transfert de la compétence du port du 
' Lavandou à la Commune en lieu et place du Département, 

VU l'arrêté municipal n° 2014141 du 15 mai 2014, procédant à la désignation des membres du 
conseil portuaire pour une durée de cinq ans, 

VU l'arrêté municipal n° 201819 du 5 mars 2018, portant modification de la composition du 
conseil portuaire, 

CONSIDERANT que les élections des représentants du personnel siégeant au Comité 
' Technique placé auprès de la Commune (port y compris) se sont déroulées le jeudi 6 décembre 
2018, 

' CONSIDERANT que suite à ces élections aucun agent du port ne figurait dans la liste des 
représentants élus, et qu'il convient donc, compte-tenu des spécificités des agents du port, tant 
sur le plan administratif que technique, de désigner parmi ces derniers, un représentant et un 
suppléant au sein du conseil portuaire, 

' CONSIDERANT les candidatures de Madame Sylvie Dalmasso et de Monsieur Maxime 
Spangaro, 

CONSIDERANT qu'il convient de modifier la composition du conseil portuaire, 

ARRETE 

ARTICLE 1: L'arrêté n° 201819 du S mars 2018 est abrogé et remplacé par les dispositions 
qui suivent 

ARTICLE 2 : La composition du conseil portuaire du port du Lavandou présidé par Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire du Lavandou, est arrêtée comme suit: 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83960 Le Lavandou 

' 1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

; Le Ia v a n dou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pra rn o u s q u i e r 



QUALITE MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS 

Président M. Gil BERNARDI 

Représentant du M. Claude MAUPEU Monsieur Jacques BOMPAS 
concessionnaire 

Membres représentant les M. Bernard ROUSSEAU M. Jean-Pierre SIGNORET 
navigateurs de plaisance 

désignés par le Comité Local M. Denis VENTRE M. Guy CAPPE 
des Usagers Permanents du 

Port M. Patrick GAILLARD M. Laurent AUGUSTIN 

Représentant du personnel du Mme Sylvie DALMASSO M. Maxime SPANGARO 
nort 

Membres représentant les M. Patrick GROUSSARD M. Jacques CHRISTIN 
services nautiques, 

construction, réparation et les M. Alain FORTI M. Bruno RUCHE 
associations sportives et 
touristiques liées à 1a M. Alain PEGLIASCO M.JimmyHUC 

plaisance 
Représentant du Conseil Mme Patricia ARNOULD 

Général 

Représentant de la chambre de M. Jacques VERDINO M. Bernard TOMASINI 
Commerce et d'industrie 

Représentant des Pêcheurs M. Christian MOLINERO M. Hervé GIORDANO 

ARTICLE 3: Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté municipal n° 201819 du 5 mars 
2018, 

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 : Cet acte sera exécutoire au jour de sa publication. Un recours pourra être déposé 
contre le présent arrêté municipal devant le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue 
Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa 
date de notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 

FAIT AU LAVANDOU, le 8 février 2019, 



,RÉPUBLIQUE FHANÇAJSE 

',~,4 
cJ-.._.f!:_f-'anclo u 

ARRETE MUNICIPAL N°201916 

Mairie 

PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION. 
' 

DU STATIONNEMENT ET MESURES DE SECURITE 

ORGANISATION DU CORSO FLEURl-17 MARS 2019 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
' suivants, L.2213-1 et suivants, 

Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, 
R.411-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-10 et RA17-11; 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

Vu le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L.511-1 et L.613-3, 

' Vu l'arrêté interministériel du 24· novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 

' Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 

, interministériel du 16 février 1988 modifié), 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 mars 2006 règlementant la vente et l'usage des pétards et 
' d'artifices de divertissement dans le Département du Var, 

' Considérant que la Commune du Lavandou organise la manifestation traditionnelle 
intitulée « Corso Fleuri» le dimanche 17 mars 2019, au cours de laquelle q lieu un grand 
défilé de chars fleuris dans le périmètre du Centre-Ville, 

: Considérant qu'il convient d'édicter des mesures restrictives de la circulation et du 
' stationnement des véhicules afin de permettre l'organisation et le bon déroulement dé cette 
' manifestation, 

Considérant qu'il convient d'édicter des mesures d'interdiction de la circulation et du 
stationnement dans le périmètre concerné, pour des raisons de sécurité publique, 

Considérant que la manifestation traditionnelle intitulée « Corso Fleuri » accueillera plus 
, de 300 spectateurs et visiteurs, et qu'il convient d'édicter des mesures de sécurité 
particulières, 
Considérant la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces circonstances, la 

' sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées, 

' Considérant qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des personnes 
et des biens à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages à main, 

ARRETE 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 l.e Lavandou 

'Téléphone 04 94 051 570 p e 1/4 
: Télécopie 04 94 715 525 ag 
1 

: le Lavandou Saint-Clair - la Fossette - Aiguebelle Cavalière - Pramousquier 



ARTICLE 1 : Afin de permettre l'organisation et le bon déroulement du défilé de chars 
fleuris dans le cadre de la manifestation traditionnelle intitulée « Corso Fleuri», la 
circulation et le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, . 
vélomoteurs, les cycles, etc. seront interdits, le dimanche 17 mars 2019 dans les conditions 
et sur les voies et portions de voies telles que définies ci-après: 

1-1/ Interdiction de la circulation : 

de 9h00 à la fin de la manifestation 
• du Boulevard de Lattre de Tassigny jusqu'au terre-plein situé au niveau du Parking du 
« Barracuda » 
• Quai Baptistin Pins jusqu'au Rond-Point de Saint Clair, 
• Rues Charles Cazin et Jean Aicard, 
• Avenue Jules Ferry, dans sa section comprise entre l'Avenue Vincent Auriol et le Rond 
Point de « La Galite », à l'exception des cars de tourisme qui sont autorisés à stationner 
sur cette voie, 
• Avenue des Cistes, à hauteur de l'lmpasse Alphonse Dupont, 
• Rue du Stade, dans sa section comprise entre le Rond-Point de « La Galite » jusqu'à 
l'entrée du Stade Municipal (saufriverains) . 

de 12h00 à la fin de la manifestation 
• du Rond-Point de Saint Clair jusqu'au tunnel. 

de 13h00 à la fin de la manifestation 
• Avenue du Général Bouvet, dans la section comprise entre le Boulevard des 
Commandos d'Afrique et la Rue de l'Oustal, 
• Avenue des Commandos d'Afrique, à hauteur du rond-point de Kronberg en direction 
du Boulevard de Lattre de Tassigny, 
• Avenue Pierre de Coubertin côté parking pour faciliter le stationnement bus . 

1-2/ Régulation, voire interruption de la circulation de 11h30 à 14h30, en fonction 
des besoins de la manifestation et pour permettre l'escorte des chars ou des troupes 
par la Police Municipale : 

o Rue des Bugadières, 
• Chemin du Repos, 
" Rond-Point du Grand Bleu, 
o Route Départementale n°559 jusqu'au Rond-Point de Saint Clair, 
" Avenue de la 1ère D .F.L. jusqu'au tunnel, , 
• Sur une portion de l'Avenue Vincent Auriol, comprise entre le Rond-Point de la Liberté 
jusqu'au Rond-Point de Kronberg, 
• Avenue Jules Ferry, 
• Avenue des Commandos d'Afrique, 
• Avenue des Ilaires, 
• Avenue de la Baou, 
• Rond-Point Mallardeau, 
• Avenue Maréchal Juin, 
• Rond-Point de la Galite, 
• Avenue Jules Ferry, 
pour permettre l'acheminement, le stationnement provisoire des chars et des troupes 
sur la voie avant le défilé et le repli du cortège. 

1-3 / Interdiction du stationnement de 6h00 à la fin de la manifestation 

Le stationnement de tous les véhicules sera interdit le dimanche 17 mars 2019 à partir 
de 6h00 jusqu'à la fin de la manifestation : 
• Quai Gabriel Péri, jusqu'au droit de la Rue du Rabelais, 
• du Quai Baptistin Pins jusqu'au Nouveau Port- à hauteur de l'entrée du tunnel 
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• Voie qui longe le Quai d'Honneur 
• Place Ernest Reyer, 
• Rue Charles Cazin, 
• Boulevard de Lattre de Tassigny, dans la section comprise entre le « Parking du 
Soleil» et la Rue Charles Cazin, 
• Avenue des Commandos d'Afrique, dans sa section comprise entre le Rond-Point de 
Kronberg jusqu'à l'Avenue du Général Bouvet, 
• Rue du Stade, dans sa section comprise entre le Rond-Point de « La Galite » jusqu'à 
l'entrée du Stade Municipal (sauf places de stationnement réservées aux riverains), 
• Sur le Parking situé Avenue de la Grande Bastide, au niveau du Jeu de Boules du Grand 
Jardin (à proximité de la Résidence« L'Alicastre » ), 
• Avenue Pierre Coubertin - côté parking (excepté pour le stationnement des bus, tel 
que précisé à l'article 6 du présent arrêté) 

ARTICLE 2 : Les riverains justifiant de leur domicile dans le secteur règlementé ou d'une 
embarcation dans le Port de Plaisance du Lavandou pourront accéder à ces lieux et ceci 
jusqu'au droit de l'entrée de l'aire de Carénage, jusqu'à 12h00, le dimanche 17 mars 2019. 

ARTICLE 3 : La circulation piétonne sera interdite le dimanche 17 mars 2019 à partir de 
9h00 et jusqu'à la fin de la manifestation sur la plage du Lavandou, dans sa section 
comprise entre la Rue des Pierres Précieuses et le Port. 

ARTICLE 4 : Le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, les cycles, etc. sera interdit à compter du mercredi 13 mars 2019 à 8h00 
jusqu'au mardi 19 mars 2019 à 20h00 afin de permettre l'installation, puis le démontage de 
tribunes amovibles sur le Boulevard de Lattre de Tassigny, sur une portion de voie et les 
places de stationnement comprises entre le « Parking du Soleil » et l'Office de Tourisme du 
Lavandou. 
Dans l'hypothèse où un stationnement gênant perturberait les interventions 
susmentionnées ou l'organisation de cette manifestation, il sera procédé à l'enlèvement de 
tout véhicule (y compris motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, etc.) et à sa mise en fourrière 
aux frais du propriétaire et à ses risques et périls. 

ARTICLE 5 : Afin de permettre le stationnement des véhicules des troupes qui défileront 
lors du « Corso Fleuri », les emplacements suivants seront réservés le dimanche 17 mars 
2019 de 6h00 à la fin de la manifestation : 

• Environ 10 places de stationnement sur le « Parking du Cosec », devant l'entrée du 
gymnase, 
• Avenue Jules Ferry, le long du Parking Frédéric Mistral. 

Étant précisé que le stationnement de tout autre véhicule y sera interdit. 

ARTICLE 6 : Le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, les cycles, etc. estinterdit, du samedi 16 mars 2 019 à 17h00 au dimanche 17 
mars 2019 à 2 Oh 00, sur les voies et emprise suivantes, afin de réserver un emplacement 
pour le stationnement d'environ 15 bus: 

• Avenue Pierre de Coubertin (derrière la place du Marché en face de la Résidence 
dénommée « Les Cyclades ») 
• Avenue Vincent Auriol (derrière l'Oustal Del Mar). 

ARTICLE 7 : Un emplacement correspondant à environ 25 places de stationnement, situé 
« Parking du Soleil » - côté Boulevard de Lattre de Tassigny, sera exclusivement réservé 
pour le stationnement des véhicules des personnalités officielles invitées à la manifestation 
le dimanche 17 mars 2019 de 6h00 à la fin de la manifestation. 
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ARTICLE 8: Un emplacement correspondant à 3 places de stationnement, situées Avenue 
Pierre de Coubertin, de part et d'autre du portail d'entrée du Stade Municipal, demeurera 
libre de tout stationnement pour des raisons de sécurité publique. 

ARTICLE 9 : Par dérogation, les dispositions définies par les articles supra ne s'appliquent 
pas aux véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police 
municipale, de secours et lutte contre l'incendie, de protection civile, d'intervention des 
services · de déminage de l'État, d'intervention des unités mobiles hospitalières, 
d'intervention de sécurité des sociétés gestionnaires d'infrastructures électriques et 
gazières et des services techniques, et d'une manière générale pour tous les services liés à 
la sécurité et à l'organisation du « Corso Fleuri». 

ARTICLE 10 : La présente règlementation sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux, 
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susvisée. 

ARTICLE 11 ; Les dispositions définies par les articles supra prennent effet le jour de la 
mise en place de la signalisation prévue à l'article 10 ci-dessus. 

ARTICLE 12 : Dans l'hypothèse où un stationnement gênant perturberait l'organisation de 
cette manifestation, il sera procédé à l'enlèvement de tout véhicule (y compris motos, 
cyclomoteurs, vélomoteurs, etc.) et à sa mise en fourrière aux frais du propriétaire et à ses 
risques et périls le dimanche 17 mars 2019 à compter de 9h00. 

ARTICLE 13 : Les agents de police municipale et les agents privés de surveillance et de 
gardiennage présents dans le périmètre règlementé, sont autorisés, pour les raisons de 
sécurité publique susmentionnées, « à procéder à la l'inspection visuelle des bagages à main 
et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille », conformément aux dispositions 
du Code de la Sécurité Intérieure, tout au long de la manifestation. 

ARTICLE 14 : Conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 14 mars 2006 
susvisé, la vente et l'usage des pétards et pièces d'artifices de divertissement sont interdits 
dans le périmètre défini supra pendant toute la durée de la manifestation. 
De même, l'usage de tous projectiles de type œufs, farine, etc. ainsi que la vente et 
l'exposition d'armes factices sont interdits dans le même périmètre, pendant toute la durée 
de la manifestation. 

ARTICLE 15 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 16 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 17 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police Municipale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

1 
li 
i 

FAIT AU LAVANDOU, le 11 février 2019, \~-~ .. ,t 
Le Maire, 

Gil BERNARD!. 
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ST 51-2019 

ARRET!r~tît~tfrit~CTION 
. ·.·.· .. · . .-.·,··.··_· ··. : 

ET.AU.STATIONNEMENT 
··.·. Parki~g c1û cosEc 

Gil BERNARD!, Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, R.411-8, 
R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 etR.417-11; 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU l'instruction ministérielle sur la signalisation routière (Livre 1- 8ème partie), 
VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 
Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 
M. Denis CAVATORE, 
CONSIDÉRANT que des travaux d'élagage des platanes sur le parking du Cosec, nécessitent des 
restrictions au stationnement et à la circulation, 

ARRETE 

ARTICLE 1° : En raison des travaux cités ci-dessus, le stationnement de tous les véhicules y 
compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit sur le parking du 
Cosec, du Lundi 18 Février 2019 au Mercredi 20 Février 2019, inclus (suivant plan en annexe). 

ARTICLE 2° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - 8ème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. 

ARTICLE 3° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
place. 

ARTICLE 4° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
l'article 2 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 
en fourrière, aux frais du contrevenant. 

ARTICLE 5° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - ou par 
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par Je site internet 
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 6° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le 12 février 2019 

Pour Le Maire, 
~·- 

Hôtel de Ville 
Place Ernes! Reyer 

83980 Le Lavandou 

Denis Cavatore 
Conseiller Municipal Délégué aux Travaux 

1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 
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ARRETE MUNICIPAL N°201917 

V A R 

Plan de réception et de traitement 
des déchets d'exploitation et des résidus de cargaisons 

des navires 
Mairie 
Direction Générale des Services 

GB/TM/FB/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le code des ports maritimes ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la directive n° 2000/59/CE du 27 novembre 2000 relative aux installations de réception 
portuaires pour les déchets d'exploitation des navires et les résidus de cargaison implique 
pour l'ensemble des ports maritimes de disposer d'équipements de réception adéquats; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2004 relatif aux plans de réception et de traitement des 
déchets d'exploitation et des résidus de cargaison dans les ports maritimes; 

Vu l'arrêté municipal n°201605 du 1er février 2016; 

CONSIDERANT l'avis favorable du conseil portuaire du 12 février 2019. 

ARRETE 

Article 1: Le plan de réception et de traitement des déchets d'exploitation et des résidus de 
cargaison des navires applicable suivant l'arrêté municipal n° 201605 du lei' février 2016 
est renouvelé à effet du 1er janvier 2019 pour une durée de trois ans. 

Article 2 : Le plan de réception et de traitement des déchets d'exploitation et des résidus de 
cargaison des navires, applicable dans le port du Lavandou et figurant en annexe, est 
approuvé. 

Article 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Admlnistratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9- 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr ». 

Article 4 : Le Directeur de la commune - Le port, le Maître de port, sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. · 

FÂIT ÂU LÂVÂNDOU, le 14 février 2019. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavandou Saint-Clair la Fossette Aiguebelle Ca v a l i è re Pra rn o u s q u i e r 
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ARRETE MUNICIPAL N°201918 

Mairie 
Direction Générale des Services 

GB/TM/NM 

PORTANT INTERDICTION A TITRE PREVENTIF DE LA BAIGNADE LORS 
DES EPISODES ORAGEUX SUSCEPTIBLES D'AFFECTER LA QUALITE 

MICROBIOLOGIQUE DES EAUX DE BAIGNADE 

Le Maire de la commune du Lavandou, 

: VU le code de la Santé Publique, article D1332-14 à D1332-38 et d1332-39 et D1332-42. 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2212-2 qui dispose 

' que « le Maire exerce la police des baignades et des activités nautiques pratiquées à partir du 
' rivage jusqu'à une limite fixée à 300 mètres à compter de la limite des eaux». 
, VU le code pénal, 
' VU la lettre circulaire établie le 21 avril 2008 par le Monsieur le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales du Var, 
CONSIDERANT qu'il convient d'édicter une mesure de fermeture préventive des plages 

, Lavandouraines dans l'hypothèse de la survenance d'un événement susceptible d'affecter la 
qualité micro biologique des eaux de baignades durant la saison balnéaire, 
CONSIDERANT que cette mesure vise à garantir la sécurité du public, 

ARRETE 

, ARTICLE 1: Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n°2017108 du 22 juin 2017, portant 
sur le même objet. 

' ARTICLE 2: Lors de la survenance d'épisodes orageux dont l'intensité est de nature à affecter 
la qualité microbiologique des eaux de baignade, par déversement des eaux pluviales dans la 
mer, les plages Lavandouraines concernées seront fermées au public et la baignade sera 
strictement interdite. L'interdiction sera matérialisée par la présence d'une flamme rouge. 

ARTICLE 3 : La baignade sera à nouveau ouverte au public sur décision de Monsieur le Maire, 
après contrôle visuel que la qualité des eaux soit redevenue conforme aux normes sanitaires en 
vigueur. L'autorisation de se baigner sera matérialisée par une flamme orange ou verte. 

' ARTICLE 4 : Le présent arrêté municipal sera affiché sur les différentes plages de la commune 
: et sera publié dans le recueil des actes administratifs de la ville. 

; ARTICLE 5 : Une ampliation du présent arrêté sera transmise au service environnement de 
' l'Agence Régionale de la Santé. 

' ARTICLE 6: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
, Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9- dans 
' un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le tribunal administratif peut être 
, saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
' www.telerecours.fr ». 

' ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 19 février 2019. 
Hôtel de Ville 

Place Ernest Reyer 
83980 Le Lavandou 

1 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
! 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette 

Le Maire, 
Gil BERNARDI. 

- Aiguebelle Cavalière Pramousquier 



Rl)l'UBLIQUf. FRANÇAISE 

I"' 
f.,)cl.__!L, . 

: J___g1:;ca1do u 
ST71-2019 

Mairie 

ARRETE PORTANT RESTRICTION 
A LA CIRCULATION 

ET AU STATIONNEMENT 
Rue Charles Cazin 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 
Loi N° 82-623 du 22 Juillet1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 
M. Denis CAVATORE, 
CONSIDÉRANT que des travaux de taille des palmiers Rue Charles Cazin, effectués par les 
services municipaux, nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

ARTICLE 1° ; En raison des travaux cités ci-dessus, la circulation sera interrompue lorsque les 
travaux le nécessiteront, Rue Charles Cazin. 

ARTICLE 2° - Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit Rue Charles Cazin, le Jeudi 28 Février 2019 de 8 H à 
~R . 

ARTICLE 3° - La signalisation temporaire sera conforme à I'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - 8ème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. 

ARTICLE 4° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
place. 

ARTICLE 5° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
Y article 2 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 
en fourrière, aux frais du contrevenant. 

ARTICLE 6° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - ou par 
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 7° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le 20 février 2019 

Hôtel de Ville 
Place Frnesl Reyer 

83980 Le Lavandou 

' 1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 7·15 525 

: Le Lavandou - Saint-Clair 

Pour Le Maire, 

DenisCAVATORE 
Délégué aux Travaux 

La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pr a m o u s q u i e r 
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ARRETE MUNICIPAL N°201919 

Mairie 

PORTANT NOMINATION D'UN REGISSEUR TITULAIRE 
ET DE SUPPLEANTS POUR LA REGIE DES DROITS DE PLACE ET DES 

SANITAIRES PUBLICS 

J 

Direction Générale des Services 
' GB/JPG/NM 

FRANÇI\ISF. 

q n -i t] tn 1 tï ., 
, .(.. li J t. ' -- .%. J 

DEPARTEMENT DU 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

l(u le décret n°62-1587 du 29 septembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et notamment l'article 18, 
' ' Vu le décret n °66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs, 

1 

Vu l'arrêté municipal du 19 février 2002 portant création d'une régie de recettes « Sanitaires 
Publics», 

1 
1 

Vu l'arrêté du 27 août 2015 fixant la liste des indemnités cumulables avec le RIFSEEP, 
1 

~u l'avis conforme du comptable public assiqnataire, 

ARRETE 
1 

ARTICLE 1: Madame Chantal PASQUA est nommée régisseur titulaire de la régie de recettes des 
droits de place et des sanitaires publics, avec pour mission d'appliquer exclusivement les 
dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

1 

ARTICLE 2 : En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, 
Madame PASQUA sera remplacée par Madame Laurence CHAZOT, Monsieur David CENTRO, ou 
Monsieur Luc VIEIL, mandataires suppléants. 

1 
1 

ARTICLE 3: Madame Chantal PASQUA est astreinte à constituer un cautionnement de 1800 €. 
1 
1 

ARTICLE 4: Madame Chantal PASQUA et ses suppléants étant bénéficiaires du RIFSEEP, ils ne 
percevront pas d'indemnité de responsabilité. 

! 

ARTICLE 5 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont conformément à la 
r~glementatîon en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de Ia conservation 
des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu'ils ont reçues. 

1 

4RTICLE 6 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants ne doivent pas percevoir des 
sommes pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous 
peine d'être constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux 
poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal. 

1 
1 

ARTICLE 7 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont tenus de présenter leurs 
registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle 
qualifiés, 

1 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 71 '5 525 

Le Lavandou Saint-Clair - La Fossette Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 



ARTICLE 8 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont tenus d'appliquer chacun 
en ce qui le concerne, les dispositions du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 28 février 2019 

~

-~ 
__ ..,.,,,,,. •. , .. -•· 

$ 
Signature du mandataire suppléant 

M. David CE-NNTTJ3,0~ /,/~,,--- «> «> ;J;& 
Signature du mandataire suppléant 

M. Luc VIEIL_ _.- .. --------- xv-/ · · 

Signature du régisseur titulaire 
Mme Chantal PASQUA 

- ,r-- f_,,..,.7_S--' 
[,),//A-·' 

·""'"'~<lV..,;J' -· 
.. -···/.{) / 

_/··· .. -' 
(.· 

Signature du Comptable public 
Mme Annie BETTON! / 

'------ ---- 
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ARRETE PORTANT AFFECTATION DE CREDITS N° 2 

Mairie 

Direction Générale des services 
GB/TM/JPG/DF 

FRA1\JÇAJSE DÉPARTEMENT DU VAR 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
L.2322-1 et L.2 322-2, 

Vu le budget primitif 2019 voté le 20 décembre 2018, 

Considérant qu'il convient d'effectuer un virement de crédits à l'intérieur de la 
section d'investissement, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Une somme de 29 488.41 euros est prélevée du compte 
020 - Dépenses imprévues d'investissement et affectée à l'imputation budgétaire 
suivante: 

-Chapitre 23 - compte 238 Avances versées sur commandes d'immobilisations 
corporelles : + 29 488.41 € 

ARTICLE 2 : Le Conseil Municipal sera informé de cette écriture lors de Ia 
prochaine séance. 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la 
Trésorière de la Commune sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera transmis à Monsieur-Je Préfet du Var. 

FAIT AU LAVANDOU, le 5 mars 2019 

Le Maire, 

i~~ 
Gil BERNARDI- 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 I.e Lavandou 
1 
1 
1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

;Le J.avandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 
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Mairie 

ARRETE PORTANT DELEGATION 

DE FONCTION D'OFFICIER D'ETAT CIVIL 

LE MAIRE DE LA COMMUNE DU LAVANDOU, 

VU les articles L.2122-18 et 2122-32 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

VU les procès-verbaux de l'élection du Maire et des Adjoints du 29 mars 2014, 

CONSIDERANT que le Maire et ses adjoints, empêchés, ne pourront remplir le 
Samedi 6 Avril 2019, les fonctions d'Officier d'Etat Civil qui leur incombent, 

ARRETE 

?. ru, l Î '-) il ·] i1 B ({'.~~1;'.: 
,~ r •. ~ U l, -· A ....., <"'!.:.-~· 0.::-::. 

DÉPARTEMENT DU VAR 

ARTICLE 1 : Monsieur Jean-Laurent FELIZIA, Conseiller Municipal, est 
désigné pour remplir les fonctions d'Officier d'Etat Civil le Samedi 6 avril 2019 
à 15 heures. 

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé 
: de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, et dont l'ampliation sera remise à 

l'intéressée, au Procureur et au Préfet. 

Fait au Lavandou, le 05 Mars 20 I 9 
Le Maire, 

Gil BERNARD!. 

: Le Lavandou "{r - La Fossette Aiguebelle Cavalière Pra m o u s q u i e r 



FRANÇAISE 

ST 80-2019 

CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION A LA 
CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 

-36 Boulevard des Pêcheurs- 
Mairie 
Le Maire de la commune du LAVANDOU, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, 
VU la Loi N°82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des 
Régions, modifiée et complétée par la Loi N° 82-623 du 12 Juillet 1982 et par 1a Loi N° 83-8 du 7 Janvier 
1983, 
VU l'arrêté municipal N°20l437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à M. Denis 
CAVATORE, 
VU la demande en date du 04/03/2019 par laquelle I'Entreprlse EGE NOEL BERANGER - 12 Avenue 
Claude Antonetti - 13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE, sollicite l'autorisation de travailler sur le 
domaine public communal sis 36 Boulevard des Pêcheurs, 
CONSIDERANT que des travaux de branchement individuel neuf en soutirage pour le compte d'Enedis, 
nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

ARTICLE 1 ° : En raison des travaux cités ci-dessus, des restrictions seront apportées à la circulation et au 
stationnement: 36 Boulevard des Pêcheurs. 

ARTICLE 2° : Ces restrictions prendront effet du Jeudi 21 mars 2019 au Samedi 30 Mars 2019, inclus. 

ARTICLE 3°: La signalisation temporaire sera conforme à I'Instruction ministérielle sur la signalisation 
routière (Livre I - 8ème Partie). Elle sera mise et maintenue en place par l' entrepreneur qui sera et demeurera 
entièrement responsable de tous les incidents ou accidents qui pourraient survenir du fait du chantier. La 
circulation sera alternée par K 10 ou KR11j ou KRllv, lorsque les travaux le nécessiteront. A l'expiration de 
l'autorisation ou en cas de révocation, le permissionnaire est tenu de libérer la voie publique et de restituer 
l'emplacement dans son état d'origine. 

ARTICLE 4° : Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en place. 

ARTICLE 5°: Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à l'article 3 et les 
véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis en fourrière, aux frais du 
contrevenant. 

ARTICLE 6° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif de 
Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - ou par l'application informatique 
« Télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de notification. 

ARTICLE 7° : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services Techniques, Le Chef 
de la Police Municipale, Le Chef de Brigade de la Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée à l'Entreprise EGE NOEL BERANGER. 

Le 5 Mars 2019 

Pour Le Maire, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Re11er 

83980 I.e Lavandou 

DenisCAVATORE 
Délégué aux Travaux 

Le Maire, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
• informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 'Toulon dans un délai de 
deux mois à compter de la présente notification. 
Notification faite à l'Ent. EGE NOEL BERANGER par mail 

En date du ..... <f>..G.'. .. 1,Clc.'.>. .... ,ÇQJ5.. 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 .525 

I.e Lavandou Saint-Clair t a Fossette Aiguebelle Cavalière Pr a m o u s q u i c r 



RÉPlJBtlQUt FRANÇAISE 
/;'. ', .. ,,~ 

; =l f!);!OJl,clO U 

Dl'.PARTEMENT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N°201924 

RELATIF A LA POLICE ET A LA SECURITE DES PLAGES DE LA COMMUNE 
BORNES D'APPEL D'URGENCE 

Mairie 

Direction Générale des Services 
GB/TM/EP /DF 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 2212-2 et 
suivants, 
Vu la loi du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du 
littoral, et notamment ses articles 31 et 32, 
Vu le décret 63-19 du 8 janvier 1962 relatif au matériel de signalisation utilisé sur les 
plages et les lieux de baignade, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet Maritime réglementant la circulation des navires et la 
pratique des sports nautiques de vitesse sur le littoral de Ja troisième région maritime, 
Vu l'arrêté préfectoral du 21 avril 1966 relatif à l'organisation de la sécurité des plages et 
des baignades, 
Vu la décision préfectorale portant publication du plan de balisage des plages du 
Lavandou, 
Vu les textes et règlements en vigueur, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Les bornes d'appel d'urgence installées sur les plages de Jean-Blanc, à 
l'extrémité du Cap Nègre et Pramousquier, seront en service du 11 mai au 30 septembre 
2019 inclus: 24 h sur 24 h et 7 jours sur 7. 

Les appels seront pris en compte pendant les heures de surveillance : 

• Par les sauveteurs Civils du Lavandou : 

► Du 11 mai au 31 mai 2019 de 10h30 à 17h00. ► Du 1er juin au 30 juin et du 2 septembre au 30 septembre 2019 de 10h30 à 18h00. ► Du f= juillet au 3 juillet 2019 de 9h3 0 à 18h30. 

• Par les Sauveteurs CiviJs ou Sauveteurs CRS: 

► Du 4 juiUet au 31 août 2019 de 9h30 à 18h30 ► Le t= septembre 2019 de 10h30 à 18h00 

• Par Jes Sapeurs"Pompiers du CO DIS 

► En dehors des heures de surveillance 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83 980 Le Lavandou 

' : Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
1 

; Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquier 



ARTICLE 2 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon, sis 5, rue Racine, B.P 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas, Monsieur le Chef de plage Maîtres 
Nageurs Sauveteurs des Compagnies Républicaines de Sécurité et les services de la Police 
Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 19 mars 2019. 

Le Maire, 

lf\;-, 
Gil BERNARDI 
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ARRETE MUNICIPAL N°201925 

Mairie 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

ET INTERDICTION DE CIRCULATION ET DE STATIONNEMENT 

« LES VINS EN FETE 2019 » 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

:vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et suivants, 
'L. 2213-1 et suivants, 

:vu le Code Pénal et notamment l'article R.610-5, 
1 

;vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses articles L. 2122-1 
;et suivants portant réglementation des occupations du domaine public, 

;Vu le Code de la Route et notamment ses articles L. 325-1 et R. 417.10, 
1 

;'Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 196 7 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, 
1 

;Vu 1 'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
;signalisation de prescription absolue· approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté interministériel du 
:16 février 1988 modifié), 
' 
tonsidérant que la Commune du Lavandou organise la manifestation intitulée « Les Vins en Fête 
:2019», Rue des Pierres Précieuses, le jeudi 9 mai 2019, 
1 

Considérant qu'il convient de réserver un emplacement sur l'emprise du domaine public 
~ommunal pour les exposants et de règlementer provisoirement le stationnement et la 
,tirculation des véhicules en vue de garantir le bon déroulement de ladite manifestation, 
' 

ARRETE 

ARTICLE 1: Pour le bon déroulement de la manifestation, un emplacement correspondant à 20 
places de stationnement sera réservé sur le « Parking du Soleil » à proximité de la Rue des 
pierres Précieuses, tel que figuré sur le plan annexé au présent arrêté, pour les exposants 
participant à la manifestation intitulée « Les Vins en Fête », le jeudi 9 mai 2 019 de 6h00 jusqu'à 
la fin de la manifestation. 
1 

ARTICLE 2 : La circulation de tous les véhicules sera interdite dans la Rue des Pierres 
précieuses, tel que figuré sur le plan annexé au présent arrêté, le jeudi 9 mai 2019 de 6h00 
jusqu'à la fin de la manifestation. 
1 

ARTICLE 3: Le stationnement des véhicules sera interdit du mercredi 8 mai 2019 dès 20h00 au 
vendredi 10 mai 2019 - 6h00 sur les emplacements et voies définis aux articles 1 et 2 du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et panneaux 
réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux, conformément aux 
dispositions de l'instruction interministérielle susvisée. 
' 

Hôtel cle Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

D É P A R T E M F. N T D lJ V A R 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquier 



ARTICLE 5 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait l'installation 
des barrières, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais du contrevenant et à ses risques et 
périls. 

ARTICLE 6 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément 
aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 7 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, S, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la brigade 
de gendarmerie nationale et les services de la police municipale du Lavandou, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 13 mars 2019. 
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ARRETE MUNICIPAL N°201926 

Mairie 

NOMINATION D'UN MANDATAIRE SUPPLEANT 
REGIE DE RECETTES DE L'ECOLE DE VOILE MUNICIPALE 

1 

Direction Générale des Services 
GB/TM/JPG/DF 

Le Maire de 1a Commune du Lavandou, 
; 
1 • 

\'.'U le décret du 29 novembre 1962 modifié, portant règlement général sur la 
cbmptabiiîté publique et le décret du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

1 
1 
; 

Vu la décision municipale n° 200773 du 1er juin 2007 modifiée par décision 
munlclpale n° 201068 du 26 mai 2010 et par décision municipale n° 2013195 du 10 
décembre 2013, instituant une régie de recettes pour l'encaissement des produits liés 
aux activités proposées par l'école de voile municipale, 

1 

' 1 
Vµ l'arrêté municipal n° 2015147 du S août 2015 portant nomination du régisseur 
titulaire, 

' 1 
1 Vu l'avis conforme du comptable public assignataire, 
' 

Considérant qu'il convient de nommer un nouveau mandataire suppléant pour 
assurer le bon fonctionnement de la régie de recettes, 

ARRETE 

Ar:tide1: Monsieur Clément CALVI MEINAU est nommé mandataire suppléant de la 
régie de recettes de l'école de voile municipale, pour le compte et sous la 
responsablliré du régisseur Monsieur Jean-François DUPIED, avec pour mission 
d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci : 

1 

1 

Article 2 : Les mandataires suppléants sont conformément à la réglementation en 
vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des 
fo~ds, des valeurs et des pièces comptables qu'ils ont reçus, ainsi que de l'exactitude 
des décomptes de liquidation qu'ils ont éventuellement effectué. 

: 
1 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

'Téléphone 04 94 05,1 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair - La Fossette - Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 



Artide 3 : Les mandataires suppléants ne doivent pas percevoir de sommes pour des 
produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine 
d'être constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et 
aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal. Ils 
doivent les encaisser selon les modes de perception prévus par l'acte constitutif de la 
régie. 

Fait au Lavandou, le 13 mars 2019 

/ 

Le Maire, 
M. Gil BERNARIJI. \,, __ ·- 

_ _.,-!( 

Le Régisseur Titulaire, 
M. Jean-François IJUPIED. 

~ 

Le mandataire suppléant, 
M. Clément CALVI MEINAU 
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Mairie 
: Direction Génér.i.le des Services 

GB/TMI.JPG/DF 

Df'PARrEi'v\F.NT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N°201927 
REGIE DE RECETTES FESTIVITES ET MANIFESTATIONS 

DIVERSES NOMINATIONS DES PREPOSES AU CORSO FLEURI 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

: Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
1 

; suivants, L.2213-1 et suivants, 
' : Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

:vu l'arrêté municipal du 24 février 1997 portant création d'une régie de recettes pour 
'l'encaissement des droits d'entrée des manifestations organisées par la ville, 
' :vu l'arrêté municipal n° 201515 du 11 février 2015 portant nomination d'un régisseur et de 
ideux mandataires suppléants pour la régie de recettes des festivités et manifestations 
;diverses, 
' :vu l'arrêté municipal n° 201601 du 29 janvier 2016 portant complément de l'arrêté 
municipal n° 201515, 
; 

Considérant la nécessité de nommer plusieurs préposés qui interviendront uniquement 
lors de la manifestation du corso fleuri organisée tous les ans par la commune, 
' Vu l'avis conforme de Madame le Receveur Municipal, 
' 

ARRETE 
.f\,RTICLE 1 : Pour assurer le bon fonctionnement de la régie lors de la manifestation du 
corso fleuri, organisée le dimanche 17 mars 2019, sont désignés, en plus du régisseur et de 
son suppléant, 11 membres préposés, à savoir : 

1 

01-Thierry MARECHAL 
02 - Jean-Philippe GRIMA 
03 - Marion PETIT 

1 

04 - Alexandre AUBERT 
QS·- Océane SEUX 
Q6 - Arnaud RU QUET 
07-:-- Aurore THIBAULT 
o's - Bettina PONS 
019 - Dorothée PASQUALI 
1:0 - Lucile PERRIER 
' 1;1- Christophe MILE SI 
' .A'RTICLE 2 : Ces préposés n'interviennent que pour les seules opérations relatives à 

I'encaissernent des produits liés au « Corso Fleuri». Leurs opérations sont intégrées dès la 
fih de la manifestation dans la caisse et la comptabilité du régisseur. 

1 

A'RTICLE 3 : Comme pour le régisseur et son suppléant, les préposés ne doivent pas 
percevoir de sommes pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de 
la; régie, sous peine d'être constitués comptable de fait et de s'exposer aux poursuites 
dlsclplinaires et aux poursuites prévues par l'article 432-10 du code pénal. 

, Hôtel de Vilfe 
1 Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 

'Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
1 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pra m o u s q u i e r 



FAIT AU LAVANDOU, le 13 mars 2019 

(\ ;11)) 

Le Régisseur suppléant(*) 
fui\ ( e S.I(DACOl~€. 
~ Poù' ~e-Q.pê:L"-~ ~ 
~ 

Les préposés (*) 

Océane SEUX 

~han 

Jean-Philippe GRIMA 

Alexandre AUBERT /? v'Yl / CUA- 

&<Co/"'~ 6 
C/~4-~J 

Arnaud RUQUET m 
h ~" \l) ô,.,_ o» uv: 

0...C.CQ..'(' <\) "Ô '" \j 

J ------,...., ,,,,--- 

___.--1:rt-;t·-~- ----··--· 

1 
il 
1 

1 

1 
1· 

Aurore THIBAULT 

~ +~"LA-~15v~ 
dzb.____ 

Dorothée P ~ ~r c.1crepkttû>'\ 

Bettina~;;? . ~w aece,il,,_,tibfl 
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ARRETE MUNICIPAL N°201928 

V A R 

GESTION DES LISTES ELECTORALES ET ACCES AU REPERTOIRE 

ELECTORAL UNIQUE 

Mairie 
Direction Générale des Services 

GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

' VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
' VU le Code Electoral, notamment ses articles L. 11, L. 16, L. 18 et L. 28, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1986 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018, portant création du traitement automatisé des données 
à caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique, notamment ses 
articles 2 et 4, 
CONSIDERANT que dans le cadre de la mise en place du répertoire électoral unique, et dans le 
souci d'une bonne administration locale, il est nécessaire que certains agents de la commune 
aient accès à certaines données à caractère personnel et informations enregistrées dans le 
système de gestion de ce répertoire, 
CONSIDERANT qu'il appartient à l'autorité territoriale de désigner les agents habilités, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Madame Bettina PONS, Adjoint Administratif Principal 2ème classe - agent de 
gestion administrative, est habilitée, à partir du 18 mars 2019, sous ma surveillance et ma 
responsabilité, à avoir accès, dans la limite de son besoin d'en connaître, aux données à caractère 
personnel et aux informations enregistrées dans le système de gestion du répertoire électoral 
unique de la commune 

ARTICLE 2 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera : 

publié au recueil des actes administratifs ; 
notifié à l'intéressée ; 
ampliation adressée à Monsieur le Préfet. 

FAIT AU LAVANDOU, le 14 mars 2019. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 

1 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
! 

Le Maire, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif de Toulon dans un délai de deux mois à compter de 
la présente notification 
Notification fai~~ ~~~m; B,~ttin~),1_0NS 
En date du,d~.<.1.:::7. . 

; Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Ca v a l i è re Pra m o u s q u i e r 
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DÉPARTElv\F,NT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N° 201929 

Mairie 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE D'ACTES D'ETAT CIVIL A 

MADAME PONS BETTINA. ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL zèmc CLASSE 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu les articles L. 2122-30, R. 2122-8 et R. 2122-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Considérant qu'il convient de confier une délégation de signature des actes d'état-civil à 
Madame Bettina PONS, adjoint administratif prinicipal 2ème classe, en cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, 

ARRETE 

Article 1 : Sous mon contrôle et ma responsabilité, et dans les cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, les fonctions d'état-civil sont déléguées à 
Madame Bettina PONS, adjoint administratif principal 2ème classe, à l'exception de celles 
relevant de l'article 75 du Code Civil concernant la célébration des mariages et la 
signature des actes de mariage. 
L'agent pourra par ailleurs valablement délivrer toutes copies et extraits, quelle que soit 
la nature des actes et procéder aux légalisations de signature. · 

Article 2 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 
- dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 

Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs, notifié à l'intéressée et dont 
ampliation sera faite à Monsieur le Préfet du Var et au Procureur de la République près le 
Tribunal de Grande Instance de Toulon. 

FAIT AU LAVANDOU, le 14 mars 2019. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

133980 le Lavandou 

Le Maire, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif de Toulon dans un délai de deux mois à compter 
de la présente notification 
Notification fai$e à,~ad~e~!$\naj>...QNS 
En date du .d. :5(/ 0.;:J. /. :a-1. 4.,::;,J. . 

' 1 
1 

: Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
' : Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Ca v a l i è r e Pra m o u s q u i e r 
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DÉf'ARTE/vlENT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N° 201930 

Mairie PORTANT FERMETURE PROVISOIRE D'UNE SECTION 

DU SENTIER DU LITTORAL ENTRE SAINT- CLAIR ET LA FOSSETTE 

, Direction Générale des Services 
GB/TM/EP/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et 
suivants, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

CONSIDERANT qu'il appartient au Maire d'assurer la sécurité du public sur le rivage de la 
mer au regard des dispositions susvisées, 

CONSIDERANT qu'il convient d'interdire provisoirement la circulation piétonne sur une 
partie du sentier du Littoral située entre Saint-Clair et La Fossette dans la mesure où une 
passerelle mécanique est endommagée, et ne présente pas les garanties de sécurité pour le 
public qui l'emprunte, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Afin de garantir la sécurité du public, le sentier du littoral est fermé à compter 
du lundi 18 mars 2019 dans sa section comprise entre la plage de Saint-Clair et la plage de 
La Fossette. Cette fermeture temporaire prendra fin à l'achèvement des travaux de 
rénovation de la passerelle. 

ARTICLE 2 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les services techniques municipaux. 

ARTICLE 3 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 4; Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 5 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr >>. 

ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 15 mars 2019 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
' ; I.e Lavandou Saint-Clair - La Fossette Aiguebelle Cavalière Pr a m o u s q u i e r 
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ARRETE MUNICIPAL N°201932 
PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT 

« ACCUEIL DES AUTORITES MILITAIRES DE L'ILE DU LEVANT» 

Mairie 
: Direction Générale des Services 

GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

:vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et suivants, 
;L. 2213-1 et suivants, 
:vu le Code Pénal et notamment l'article R.610-5, 
;vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses articles L. 2122-1 
'et suivants portant réglementation des occupations du domaine public, 
'vu le Code de la Route et notamment ses articles L. 325-1 etR. 417.10, 
'vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
1 

;autoroutes, 
:vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
.signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
'modlflé et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté interministériel du 
:16 février 1988 modifié), 
:considérant que la Commune du Lavandou accueille les autorités militaires de l'Ile du Levant, le 
1 

-mardi 26 mars 2019, 
1 
:considérant qu'il convient d'interdire le stationnement au niveau de l'avenue Paul Valéry afin 
;d'assurer le bon déroulement de ce rassemblement, 

ARRETE 

:ARTICLE 1 : Un emplacement correspondant à 5 places de stationnement sera réservé au niveau 
1 ,de l'avenue Paul Valéry, tel que figuré sur le plan annexé au présent arrêté, le mardi 26 mars 
1 

:2019 à partir de 15h00 jusqu'au mercredi 27 mars 2019 - 8h00. 
' ;ARTICLE 2 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et panneaux 
[réglementatres mis en place par les Services Techniques Municipaux, conformément aux 
'disposltions de l'instruction interministérielle susvisée. 
' :ARTICLE 3 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait l'installation 
1 

ides barrières, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais du contrevenant et à ses risques et 
:périls. , 
;ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément 
'aux lois et règlements en vigueur. 
1 

:ARTICLE 5 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
.Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans 
'un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal administratif peut être 
1 .saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
1 

:www.telerecours.fr ». 
' :ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la brigade 
.de gendarmerie nationale et les services de la police municipale du Lavandou, sont chargés, 
'chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
1 

' :FAIT AU LAVANDOU, le 18 mars 2019. 

Hôtel de Ville 
Place F.rnesl Reyer 

133980 Le Lavandou 

1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
' : Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pra mousq u i e r 
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DÉPARTEtvlENT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N°201933 

PORTANT MESURES DE STATIONNEMENT PAYANT 
VOIES. PLACES ET PARKINGS DU CENTRE-VILLE ET SAINT CL~IR 

Mairie 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2211-1 et 
suivants, L.2212-1 et suivants, L.2213-1 à L.2213-6, 
VU la loi n°2015-300 du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des personnes 
en situation de handicap titulaires de la carte de stationnement, 

VU le Code de la Route et notamment les articles R.411-8, R.411-25, R.417-3, R.417-10, 
R.417-11 etR.417-12, 

VU le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, 

VU l'arrêté du 3 mars 2015 portant modification de l'arrêté du 31 juillet 2006 modifié 
fixant le modèle de la carte de stationnement pour personnes handicapées, 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication 
et livre 1, septième partie, marques sur chaussée-annexes, 

' VU la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation du 17 mars 1986 
' relative au stationnement en zone urbaine des véhicules utilisés par les infirmières et 

infirmiers appelés à donner des soins à domicile, 

: VU la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire du 26 
' janvier 1995 relative au stationnement des véhicules des médecins et sages-femmes 

dans le cadre de leur activité professionnelle, · 

VU l'arrêté municipal n°2004 du 14 janvier 2000 portant règlementation du 
' stationnement sur les 4 emplacements réservés au profit de LA POSTE - sis Avenue du 
' Général de Gaulle, 

VU l'arrêté municipal n°ST07-2014 du 9 janvier 2014 portant règlementation de 
, stationnement et instituant des emplacements réservés aux véhicules de transports de 

fonds, 
, VU l'arrêté municipal n°ST45-2014 du 13 février 2014, complété par l'arrêté municipal 
, n°ST120-2014 du 20 mai 2014, portant règlementation de stationnement et instituant 

des emplacements réservés aux véhicules de secours et de services publics, 

VU l'arrêté municipal n°ST46-2014 du 13 février 2014 instituant des places de 
' stationnement réservées aux personnes handicapées sur le territoire communal, 

VU l'arrêté municipal n°ST47-2014 du 13 février 2014 portant règlementation de 
, stationnement, instituant des zones de livraison sur le territoire communal du 1er avril 

au 30 septembre, et interdisant les livraisons de 0h00 à 6h30, de 10h00 à 13h00 et de 
18h00 à 20h00 sur les emplacements spécifiquement prévus à cet effet, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 
Le Lavandou Saint - CI air - La Fossette Aiguebelle - Cava I i ère rra R\18~ UfL i e r 



VU l'arrêté municipal n°ST66-2017 du 2 mars 2017 portant règlementation de 
stationnement sur les emplacements dits "ACHAT RAPIDE", 

VU l'arrêté municipal n°ST99-2018 du 14 mars 2018 portant création et 
règlementation des emplacements réservés au stationnement des véhicules électriques 
et hybrides rechargeables, 
VU l'arrêté municipal n°201832 du 26 mars 2018 portant mesures de stationnement 
payant sur les voies, places et parkings du Centre-Ville et du Quartier de Saint Clair, 

VU l'arrêté municipal n°2018145 du 25 mai 2018 portant mesures de stationnement 
payant spécifiques aux emplacements réservés au profit de LA POSTE, 

VU la délibération du conseil municipal n°2017-202 du 18 septembre 2017 portant 
. fixation des nouveaux tarifs de stationnement sur la voirie et du forfait post 
stationnement, actualisée par la délibération du conseil municipal n°2018-185 du 20 
décembre 2018 portant fixation des tarifs de stationnement sur la voirie, applicables du 
1er avril au 30 septembre 2019, 

VU la délibération du conseil municipal n°2017-256 du 18 décembre 2017 portant 
fixation des tarifs de stationnement sur la voirie, applicables du 1er avril au 31 octobre, 

CONSIDERANT que devant l'augmentation sans cesse croissante du parc automobile et 
du stationnement prolongé de certains véhicules excédant l'usage normal du domaine 
public, les accès au Centre-Ville et à ses abords, ainsi qu'aux abords de la Plage de Saint 
Clair, doivent être réglementés pour répondre aux exigences de la circulation et du 
stationnement, 
CONSIDERANT que le domaine public ne saurait être utilisé pour la satisfaction 
d'intérêts privés de caractère patrimonial, tels que ceux que traduisent les 
stationnements prolongés et exclusifs, donc abusifs, 

CONSIDERANT que la réglementation des conditions du stationnement dans la zone 
précitée constitue dès lors une nécessité d'ordre public, 

CONSIDERANT que les dispositions à prendre doivent soumettre à un régime identique 
les stationnements de même nature et de même durée, mais que le principe de l'égalité 
des citoyens devant la loi ne fait pas obstacle à l'institution dans l'intérêt public, de 
différenciations entre les diverses catégories d'usagers et des voies, dès lors qu'il existe 
des différences de situations appréciables, 

CONSIDERANT que l'institution d'un stationnement payant est nécessaire sur les voies, 
places et parkings situés en Centre-Ville et dans le quartier de Saint Clair à proximité 
immédiate de la Plage de Saint, afin de permettre une rotation plus adaptée aux besoins 
de l'intérêt général avec l'application d'une mesure tarifaire adaptée, 

CONSIDERANT qu'il appartient à l'autorité locale de réglementer le stationnement de 
surface sur le territoire communal, 

ARRETE 

ARTICLE 1er ; Le présent arrêté municipal annule et remplace les arrêtés municipaux 
n°201832 et 2018145 susvisés. 

ARTICLE 2 _: Un régime de stationnement payant est instauré sur les voies, places et 
parkings du Centre-Ville et du quartier de Saint Clair et réglementé comme suit: 

ARTICLE 3 : Le stationnement payant est instauré dans la zone commerçante du 
Centre-Ville et du quartier de Saint Clair, à proximité immédiate de la Plage, sur les 
emplacements prévus à cet effet sur les voies, places et parkings suivants : 

• Avenue des Commandos d'Afrique 
• Avenue des Martyrs de la Résistance 
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"Place des Joyeuses Vacances 
• Rue de la Rigourette 
"Rue des Pierres Précieuses 
• Place Hyppolite Adam 
• Avenue du Général de Gaulle 
• Rue Charles Cazin 
• Boulevard de Lattre de Tassigny 
• Avenue du Général Bouvet depuis l'angle avec la rue Calendal sur 180 m 
• Rue Calendal 
• Rue Edmond Cross 
• Parking du Soleil 
• Avenue Vincent Auriol 
• Parking situé Avenue Vincent Auriol - à l'arrière des locaux de la Police Municipale 
• Parking des Pins Penchés - à Saint Clair 
0 Boulevard de la Baleine 
• Boulevard des Dryades 

ARTICLE 4 : Le stationnement de surface sur les voies, places et parkings mentionnés à 
l'article 3 est payant tous les jours, y compris les dimanches et jours fériés, pour la 
période allant du 1er avril au 30 septembre. 

ARTICLE 5 : Les droits de stationnement sont exigibles aux horaires suivants: de 9h00 
à 19h00. 
Le report des droits de stationnement pourra être effectué pour le jour suivant. 
La durée maximum autorisée de stationnement est de 20 heures sur le même 
emplacement. 

ARTICLE 6 : Le stationnement de tous les véhicules est interdit hors des emplacements 
matérialisés 'au sol sur les voies, places et parkings. 
Ces emplacements sont réservés aux automobilistes désireux d'acquitter les droits 
proportionnels à la durée d'occupation. 
Le recouvrement des droits de stationnement est assuré au moyen de dispositifs dits 
"HORODATEURS" dans la zone commerçante du Centre-Ville et du quartier de Saint 
Clair. 

Le paiement des droits se fera par pièces de monnaie ou carte bancaire à insérer dans 
les dispositifs susmentionnés, dont l'implantation est indiquée sur le plan annexé au 
présent arrêté. 

Les horodateurs implantés dans la zone commerçante du Centre-Ville délivreront un 
ticket sur lequel figureront les mentions suivantes : 
• 1ère ligne : Date et Heure de Fin de stationnement - Nom de zone 
• 2ème : Date de prise - Somme payée - Heure de prise 

Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise, côté conducteur, du véhicule, être lisible 
de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de stationnement 
autorisé. 

Toute fraude ou reproduction du ticket est passible des peines et amendes prévues par 
les lois en vigueur. 

ARTICLE 7 : Les tarifs applicables au présent régime de stationnement sont 
mentionnés dans la délibération du conseil municipal n°2018-185 du 20 décembre 
2018 susvisée. 

ARTICLE 8: Pour pouvoir stationner sur les emplacements définis par l'arrêté 
municipal n°ST46-2014 susvisé, les véhicules transportant des personnes handicapées 
doivent obligatoirement être munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) 
pour personnes handicapées. 
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Ces emplacements ne sont pas soumis aux règles du stationnement payant. Ils sont 
matérialisés par un marquage au sol spécifique et signalés suivant la réglementation en 
vigueur. Les personnes handicapées titulaires de la Carte Européenne de 
Stationnement (CES) pour personnes handicapées peuvent stationner gratuitement sur 
toutes les zones y compris en dehors des emplacements réservés. 

La Carte Européenne de Stationnement doit être mise en évidence, derrière le pare 
brise, côté conducteur, de telle façon que le côté recto de la carte soit facilement vu par 
les agents chargés de la police du stationnement. · 

L'usage indu d'une carte de stationnement pour personnes handicapées est passible 
des peines et amendes prévues par les lois en vigueur. 

. ARTICLE 9 : Le stationnement d'un véhicule non autorisé sur l'un des emplacements 
réservés aux véhicules transportant des personnes handicapées, obligatoirement 
munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes handicapées est 
qualifié de stationnement gênant et constitue une infraction au Code de la Route. 

Le véhicule pourra faire l'objet d'une mise en fourrière, conformément aux dispositions 
légales en vigueur, aux frais du propriétaire. 

ARTICLE 10 : Par dérogation, les véhicules assurant des livraisons destinées aux 
commerçants situés dans le périmètre défini à l'article 3 du présent arrêté, stationnés 
sur les emplacements expressément prévus à cet effet, sous réserve de respecter les 
conditions d'utilisation définies à l'arrêté municipal n°ST47-2014 susvisé, sont 
exonérés du régime du stationnement payant défini au présent arrêté. 

ARTICLE 11 : Par dérogation, les véhicules de transports de fonds stationnés sur les 
emplacements réservés tels que listés dans l'arrêté municipal n°ST07-2014 susvisé 
sont exonérés du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au 
présent arrêté. 

ARTICLE 12 : Par dérogation, les véhicules de secours et services publics stationnés 
sur les emplacements réservés tels que listés dans l'arrêté municipal n°ST45-2014, 
complété par l'arrêté municipal n°ST120-2014 susvisé, sont exonérés du régime du 
stationnement payant instauré dans le périmètre défini au présent arrêté. 

ARTICLE 13 : Par dérogation, le stationnement des véhicules des professionnels de 
santé arborant de manière visible et évidente, derrière leur pare-brise avant, côté 
conducteur, le caducée ou leur insigne professionnelle, pourront bénéficier de 
l'exonération du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au 
présent arrêté, dès lors que leurs propriétaires peuvent justifier qu'ils sont appelés à 
exercer leurs activités professionnelles au domicile de leurs patients ou à proximité de 
leur domicile en cas d'astreinte ou pour satisfaire à leurs obligations en cas d'urgence. 

Les titulaires du caducée ou de l'insigne professionnelle doivent présenter aux agents 
chargés de la police de stationnement leur carte professionnelle, permettant ainsi de 
vérifier qu'il n'est pas fait un usage frauduleux des présentes facilités de stationnement 
accordées uniquement dans un but professionnel et social. 

ARTICLE 14: Par dérogation, les véhicules stationnés sur les emplacements dits 
"ACHAT RAPIDE" sont exonérés du régime de stationnement payant instauré dans le 
périmètre défini au présent arrêté, sous réserve de respecter les conditions 
d'utilisation définies à l'arrêté municipal n°ST66-2017 susvisé. 

ARTICLE 15 : Par dérogation, les véhicules électriques et hybrides rechargeables 
stationnés sur les emplacements réservés tels que listés dans l'arrêté municipal 
n°ST99-2018, sous réserve d'en respecter les conditions d'application, sont exonérés 
du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au présent arrêté. 

Il 

1 
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ARTICLE 16 : Par dérogation, les véhicules de LA POSTE stationnés sur les 
emplacements réservés, tels que listés dans l'arrêté municipal n°2004 susvisé, sont 
exonérés - tous les jours de 9h00 à 13h30 - du régime du stationnement payant 
instauré dans le périmètre défini au présent arrêté. 

De 13h30 à 19h00, ces emplacements sont soumis au régime général du stationnement 
payant instauré dans le périmètre défini au présent arrêté. 

ARTICLE 17 : Sur les emplacements situés sur les voies, places et parking définis à 
l'article 3 du présent arrêté et conformément aux dispositions de l'article R.417 • 12 du 
Code de la Route, seront appliquées les dispositions pénales relatives au stationnement 
abusif ou gênant. Les véhicules concernés pourront, dans ce cas, être enlevés et mis en 
fourrière. 
Est considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par 
l'article R.417·12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un 
même emplacement pendant une durée excédant 20 heures de stationnement. 

Conformément aux dispositions de la loi n°2015·300 du 18 mars 2015 susvisée, est 
considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par l'article 
R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un même 
emplacement arborant la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes 
handicapées pendant une durée excédant 12 heures de stationnement. 

Au-delà de cette durée limitée, il est interdit de faire stationner à nouveau le véhicule 
sur un autre emplacement situé sur la même voie, place et/ou le même parking définis 
à l'article 3 du présent arrêté. 

ARTICLE 18 : Tout véhicule en stationnement gênant en dehors des emplacements 
matérialisés au sol ou en stationnement abusif sur l'un de ces emplacements, tel que 
défini à l'article supra, pourra faire l'objet d'une mise en fourrière aux frais et risque du 
contrevenant. 

ARTICLE 19 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont prévues et 
réprimées conformément aux dispositions du Code de la Route. 

Elles feront l'objet d'une verbalisation, en application du Code de la Route, par les 
agents verbalisateurs. 

Le défaut de paiement du droit de stationnement ou le dépassement de la durée 
correspondant à la taxe versée, fera l'objet d'un forfait post-stationnernent, dont le 
montant a été fixé par délibération du conseil municipal. 

ARTICLE 20: Le stationnement sur les emplacements matérialisés situés sur les voies, 
places et parkings définis à l'article 3 du présent arrêté se fait aux risques et périls du 
propriétaire du. véhicule. 

Les droits de stationnement n'entraînent, en aucun cas, une obligation de gardiennage à 
la charge de la Ville qui ne pourra être tenue pour responsable des détériorations, vols 
ou autres accidents dont pourraient être victimes les propriétaires et usagers des 
véhicules en stationnement sur les emplacements payants. 

ARTICLE 21: Les dispositions définies par le présent acte sont applicables le jour de la 
mise en· place de la signalisation. 

ARTICLE 22 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis 5 rue Racine - BP 40510 - 83041 TOULON 
CEDEX 9, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 
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ARTICLE 23 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Receveur du 
Trésor Public, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie et les services 
de la police municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

FAIT AU LAVANDOU,le 19 mars 2019, 

LEMAIRE, 

½~=::i 
Gil BERNARDI. 
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RÉPUBLJQUI: FRANÇAISE 
Î'" r-:« d.....f:!:,l?Cl.n.clo u. 

DÉPARTE/v\f:NT DU VAi< 

ARRETE MUNICIPAL N°201934 

PORTANT MESURES DE STATIONNEMENT PAYANT 
PARKING FREDERIC MISTRAL 

Mairie 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2211-1 et 
suivants, L.2212-1 et suivants, L.2213-1 à L.2213-6, 

VU la loi n°2015-300 du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des personnes 
en situation d'handicap titulaires de la carte de stationnement, 

VU le Code de la Route et notamment les articles R.411-8, R.411-25, R.417-3, R.417-10, 
R.417-11 etR.417-12, 

VU le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, 

VU l'arrêté du 3 mars 2015 portant modification de l'arrêté du 31 juillet 2006 modifié 
fixant le modèle de la carte de stationnement pour personnes handicapées, 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication 
et livre 1, septième partie, marques sur chaussée-annexes, 

VU la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation du 17 mars 1986 
relative au stationnement en zone urbaine des véhicules utilisés par les infirmières et 

, infirmiers appelés à donner des soins à domicile, 

VU la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire du 26 
janvier 1995 relative au stationnement des véhicules des médecins et sages-femmes 
dans le cadre de leur activité professionnelle, 

VU l'arrêté municipal n°ST46-2014 du 13 février 2014 instituant des places de 
stationnement réservées aux personnes handicapées sur le territoire communal, 

, VU la délibération du conseil municipal n°2017-202 du 18 septembre 2017 portant 
, fixation des nouveaux tarifs de stationnement sur la voirie et du forfait post 
: stationnement, actualisée par la délibération du conseil municipal n°2018-185 du 20 
' décembre 2018 portant fixation des tarifs de stationnement sur la voirie, applicables 
' du 1er avril au 3 0 septembre 2019, · 

VU l'arrêté municipal n°201833 du 26 mars 2018 portant mesures de stationnement 
payant sur le Parking du Marché et le Parking Frédéric Mistral, 

VU l'arrêté municipal n°201933 en date du 19 mars 2019 portant mesures de 
stationnement payant sur les voies, places et parkings du Centre-Ville et de Saint Clair, 

CONSIDERANT que devant l'augmentation sans cesse croissante du parc automobile et 
du stationnement prolongé de certains véhicules excédant l'usage normal du domaine 
public, les accès au Centre-Ville et à ses abords doivent être réglementés pour répondre 
aux exigences de la circulation et du stationnement, 

Hôtel de Ville 
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CONSIDERANT que le domaine public ne saurait être utilisé pour la satisfaction 
d'intérêts privés de caractère patrimonial, tels que ceux que traduisent les 
stationnements prolongés et exclusifs, donc abusifs, 
CONSIDERANT que la réglementation des conditions du stationnement dans la zone 
précitée constitue dès lors une nécessité d'ordre public, 

CONSIDERANT que les dispositions à prendre doivent soumettre à un régime identique 
les stationnements de même nature et de même durée, mais que le principe de l'égalité 
des citoyens devant la loi ne fait pas obstacle à l'institution dans l'intérêt public, de 
différenciations entre les diverses catégories d'usagers et des voies, dès lors qu'il existe 
des différences de situations appréciables, 

CONSIDERANT que l'institution d'un stationnement payant est nécessaire sur le 
· Parking Frédéric Mistral, sis Avenue Jules Ferry, car situé en périphérie de la zone 
commerçante du Centre-Ville du Lavandou et à proximité du Bord de Mer, dans le but 
de permettre une rotation plus adaptée aux besoins de l'intérêt général avec 
l'application d'une mesure tarifaire adaptée, 

CONSIDERANT qu'il convient également de faciliter le stationnement journalier sur 
ledit parking des véhicules appartenant à des résidents, des professionnels et des 
salariés travaillant dans la zone commerçante du Centre-Ville du Lavandou, concernée 
par l'instauration du régime de stationnement payant tel que prévu par l'arrêté 
municipal n°201933 du 19 mars 2019 susvisé, 

CONSIDERANT qu'à ce titre, il convient d'instaurer un régime de stationnement payant 
dit «Résidents», sur le Parking Frédéric Mistral, permettant respectivement 
d'accueillir le stationnement d'environ 150 véhicules, 

CONSIDERANT qu'il appartient à l'autorité locale de réglementer le stationnement de 
surface sur le territoire communal, 

ARRETE 

ARTICLE 1er : Le présent arrêté municipal annule et remplace l'arrêté municipal 
n°201833 susvisé. 

ARTICLE 2 : Un régime de stationnement payant est instauré sur la totalité des places 
de stationnement situées dans le Parking Frédéric Mistral, sis Avenue Jules Ferry. 
Il comprend également un régime de stationnement payant préférentiel dit 
« Résidents », pour les personnes éligibles. 
Ce régime de stationnement mixte est réglementé comme suit: 

ARTICLE 3 : Le stationnement de surface est payant tous les jours, y compris les 
dimanches et jours fériés, pour la période allant du .t= avril au 30 septembre. 

ARTICLE 4 : Les droits de stationnement sont exigibles aux horaires suivants : de 9h00 
à 19h00. 
La durée maximum autorisée de stationnement est de 20 heures sur le même 
emplacement. 
Par dérogation, la durée maximale de stationnement est fixée à 10 heures sur le même 
emplacement pour les ayant-droits titulaires du « Macaron Résident », et aucun report 
des droits de stationnement ne pourra être effectué pour le jour suivant. 

ARTICLE 5 : Le régime de stationnement payant résidentiel tel que défini supra 
autorise le stationnement aux usagers titulaires d'un « Macaron Résident» 
spécifiquement édité par la Municipalité, sur les emplacements situés dans le périmètre 
défini à l'article 2 du présent arrêté municipal. 
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Ledit régime s'accompagne de la délivrance d'un macaron physique appelé « Macaron 
Résident ». 
Le « Macaron Résident » est rattaché à un véhicule. 
À compter de sa délivrance, ledit macaron est valide pour deux années, pour la période 
allant du 1er avril au 30 septembre de chaque année. 

ARTICLE 6 : Bénéficient de l'octroi gracieux du « Macaron Résident» toute personne 
physique justifiant : 
- d'une résidence sur la Commune du Lavandou, située dans le périmètre règlementé; 
priorité étant donnée aux résidences principales ; 

ou 
- pour les professionnels et les salariés travaillant dans des commerces situés dans la 
zone commerçante du Centre-Ville, d'un contrat de travail valide ou d'un extrait Khis 
en cours de validité; 

et 
- d'un certificat d'immatriculation ( carte grise) du véhicule en son propre nom. 

Afin de tenir compte du nombre limité de places de stationnement matérialisées dans 
le périmètre règlementé dans l'article 2 du présent arrêté municipal, et de la rotation 
des véhicules en stationnement, il sera procédé à l'édition et à la délivrance d'un 
maximum de 500 « Macarons Résidents» par la municipalité. 

Le duplicata du macaron, en cas de perte ou de vol, pourra faire l'objet d'une 
facturation, dans les conditions définies par le conseil municipal. 

Les demandeurs n'ayant pas obtenu satisfaction auront la possibilité de se faire inscrire 
sur une liste d'attente, gérée par la Direction Générale des Services de la Mairie du 
Lavandou. 

ARTICLE 7 : Les emplacements de stationnement matérialisés sont réservés aux 
automobilistes, bénéficiant ou non de l'octroi du « Macaron Résident», désireux 
d'acquitter la taxe de stationnement correspondante. 
Le recouvrement des droits de stationnement est assuré au moyen de dispositifs dits 
"HORODATEURS". 

Le paiement des droits se fera par pièces de monnaie ou carte bancaire à insérer dans 
le dispositif susmentionné, dont l'implantation est indiquée sur le plan annexé au 
présent arrêté. 

Le stationnement de tous les véhicules est interdit hors des emplacements matérialisés 
au sol. 

ARTICLE 8 : Pour les usagers autres que les ayant-droits titulaires du « Macaron 
Résident», les horodateurs implantés délivreront un ticket sur lequel figureront les 
mentions suivantes : 

• 1ère ligne : Date et Heure de Fin de stationnement - Nom de zone 
• 2ème: Date de prise - Somme payée - Heure de prise 

Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise, côté conducteur, du véhicule, être lisible 
de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de stationnement 
autorisé. 

Toute fraude ou reproduction du ticket est passible des peines et amendes prévues par 
les lois en vigueur. 

ARTICLE 9 : Pour les ayant-droits titulaires du « Macaron Résident», les horodateurs 
délivreront un ticket sur lequel figureront les mentions suivantes :_ 

• 1ère ligne: Date et Heure de Fin - "RES" 
• 2ème : Date de prise - Somme payée - Heure de prise 
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Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise avant, côté conducteur, du véhicule, être 
lisible de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de stationnement 
autorisé. · 

Le stationnement des véhicules ayant-droits titulaires du « Macaron Résident» est 
soumis à l'apposition dudit « Macaron Résident» et de l'acquittement d'un ticket 
d'horodateur, tous deux devant être placés derrière le pare-brise, côté conducteur, du 
véhicule, être lisibles de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de 
stationnement autorisé. 
Toute fraude ou reproduction du ticket ou du « Macaron Résident» est passible des 
peines et amendes prévues par les lois en vigueur. 

. La cession d'un macaron par son bénéficiaire à quel titre que ce soit, à une tierce 
personne quelle qu'elle soit, est strictement interdite et entraîne la révocation 
définitive dudit macaron. 

ARTICLE 10 : Les tarifs applicables au présent régime de stationnement sont 
mentionnés dans la délibération du conseil municipal n°2018-185 en date du 20 
décembre 2018 susvisée. 

ARTICLE 11 : Pour pouvoir stationner sur les emplacements définis par l'arrêté 
municipal n°ST46-2014 susvisé, les véhicules transportant des personnes handicapées 
doivent oblîgatoirement être munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) 
pour personnes handicapées. 
Ces emplacements ne sont pas soumis aux règles du stationnement payant. Ils sont 
matérialisés par un marquage au sol spécifique et signalés suivant la réglementation en 
vigueur. Les personnes handicapées titulaires de la Carte Européenne de 
Stationnement (CES), titulaires ou non du (, Macaron Résident» peuvent stationner 
gratuitement sur toutes les zones y compris en dehors des emplacements réservés. 

La Carte Européenne de Stationnement doit être mise en évidence, derrière le pare 
brise, côté conducteur, du véhicule, de telle façon que le côté recto de la carte soit 
facilement vu par les agents chargés de la police du stationnement. · 

L'usage indu d'une carte de stationnement pour personnes handicapées, est passible 
des peines et amendes prévues par les lois en vigueur. 
ARTICLE 12 : Le stationnement d'un véhicule non autorisé sur l'un des emplacements 
réservés aux véhicules transportant des personnes handicapées, obligatoirement 
munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes handicapées est 
qualifié de stationnement gênant et constitue une infraction au Code de la Route. 

Le véhicule pourra faire l'objet d'une mise en fourrière, conformément aux dispositions 
légales en vigueur, aux frais du propriétaire. 

ARTICLE 13 : Dans le parking mentionné à l'article 2 et conformément aux dispositions 
de l'article R.417-12 du Code de la Route, seront appliquées les dispositions pénales 
relatives au stationnement abusif ou gênant. Les véhicules concernés pourront, dans ce 
cas, être enlevés et mis en fourrière. 
Est considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par 
l'article R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un 
même emplacement pendant une durée excédant 20 heures de stationnement. 

Conformément aux dispositions de la loi n°2015300 du 18 mars 2015 susvisée, est 
considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par l'article 
R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un même 
emplacement arborant la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes 
handicapées pendant une durée excédant 12 heures de stationnement. 
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Au-delà de cette durée limitée, il est interdit de faire stationner à nouveau le véhicule 
sur un autre emplacement situé sur le Parking Frédéric Mistral. 

ARTICLE 14: Par dérogation, le stationnement des véhicules des professionnels de 
santé arborant de manière visible et évidente, derrière leur pare-brise, côté 
conducteur, le caducée ou leur insigne professionnelle, pourront bénéficier de 
l'exonération du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au 
présent arrêté, dès lors que leurs propriétaires peuvent justifier qu'ils sont appelés à 
exercer leurs activités professionnelles au domicile de leurs patients ou à proximité de 
leur domicile en cas d'astreinte ou pour satisfaire à leurs obligations en cas d'urgence. 
Les titulaires du caducée ou de l'insigne professionnel doivent présenter aux agents 
chargés de la police de stationnement leur carte professionnelle, permettant ainsi de 
vérifier qu'il n'est pas fait un usage frauduleux des présentes facilités de stationnement 
accordées uniquement dans un but professionnel et social. 

ARTICLE 15 : Tout véhicule en stationnement gênant en dehors des emplacements 
matérialisés au sol ou en stationnement abusif tel que défini à l'article supra sur l'un de 
ces emplacements pourra faire l'objet d'une mise en fourrière aux frais et risque du 
contrevenant. 

ARTICLE 16 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont prévues et 
réprimées conformément aux dispositions du Code de la Route. 

Elles feront l'objet d'une verbalisation, en application du Code de la Route, par les 
agents verbalisateurs. 

Le défaut de paiement du droit de stationnement ou le dépassement de la durée 
correspondant à la taxe versée, fera l'objet d'un forfait post-stationnernent, dont le 
montant a été fixé par délibération du conseil municipal. 

ARTICLE 17 : Le stationnement sur les emplacements matérialisés desdits parkings se 
fait aux risques et périls du propriétaire du véhicule. 
Les droits de stationnement n'entraînent, en aucun cas, une obligation de gardiennage à 
la charge de la Ville qui ne pourra être tenue pour responsable des détériorations, vols 
ou autres accidents dont pourraient être victimes les propriétaires et usagers des 
véhicules en stationnement sur les emplacements payants. 

ARTICLE 18: Les dispositions définies par le présent acte sont applicables le jour de la 
mise en place de la signalisation. 

ARTICLE 19: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis 5 rue Racine - BP 40510 - 83041 TOULON 
CEDEX 9, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 

ARTICLE 20 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Receveur du 
Trésor Public, Monsieur Je Commandant de la Brigade de Gendarmerie et les services 
de la police municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

FAIT AU LAVANDOU, le 19 mars 2019, 

LEMAIRE, 

½t=-~ 
Gil BERNARD!. 
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